
 

 

 

 

 

 
Projet No 86/2018-1 16 octobre 2018 

Institutions de retraite professionnelle 
 
Texte du projet 
 
Projet de loi du [--] relative aux institutions de retraite professionnelle et portant : 
1. transposition de la directive (UE) 2016/2341 du Parlement européen et du Conseil du 14 

décembre 2016 concernant les activités et la supervision des institutions de retraite 
professionnelle (IRP) (refonte) ; et 

2. modification de : 
a) la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous 

forme de société d’épargne-pension à capital variable (sepcav) et d’association 
d’épargne-pension (assep) ; 

b) la loi modifiée du 13 juillet 2005 concernant les activités et la surveillance des institutions 
de retraite professionnelle ; et de 

c) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances 

Informations techniques : 

No du projet : 86/2018 

Remise de l’avis : meilleurs délais 

Ministère compétent : Ministère des Finances 
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1093/2010 du Parlement européen et du Conseil et è l'Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des marchés financiers) instituée par le 
règlement (UE) 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil. 

2. Le présent chapitre ne fait en outre pas obstacle à ce que les autorités visées au 
paragraphe 1 er  communiquent à l'IGSS les informations qui lui sont nécessaires aux 
fins de l'article 18. 

3. Les informations reçues par l'IGSS conformément aux paragraphes 1 er  et 2 sont 
soumises aux exigences du secret professionnel au moins équivalentes à celles 
prévues à l'article 17. 

Art. 22. Applicabilité  

Le présent chapitre s'applique à l'IGSS en tant qu'autorité d'accueil des IRP. 

II s'applique sans préjudice des articles 20 et 30 de la loi modifiée du 8 juin 1999 
relative aux régimes complémentaires de pension. D. 

Chapitre Ill — Modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances 

Art. 72. A l'article I er, paragraphe 2 de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur 
des assurances, les mots « d'assurance » sont supprimés entre les mots « des preneurs 
et « et des bénéficiaires », et à la suite du mot « bénéficiaires » sont insérés les mots 

d'assurance ainsi que des affiliés et des bénéficiaires des fonds de pension soumis à sa 
surveillance D. 

Art. 73. L'article 2 de la même loi est modifié comme suit : 

1. Sont insérés è la fin du paragraphe 1er lettre b) les mots « et des fonds de pension » ; 

2. Au paragraphe 2, les mots « ainsi que» sont remplacés par une virgule et ledit 
paragraphe est complété par les mots « ainsi que l'autorité compétente prévue par l'article 
47, paragraphe ler  de la directive (UE) 2016/2341 pour les fonds de pension visés par la 
présente loi >>. 

Art. 74. A l'article 3, alinéa 2 de la même loi, sont insérés les mots « et è la directive (UE) 
2016/2341 » à la fin de la première phrase. 

Art. 75. L'article 4 de la même loi est modifié comme suit : 

1. A la lettre f) sont insérés les mots « directement ou indirectement » entre les mots 
« lorsque les personnes agréées transfèrent » et les mots « à ces autres personnes » ; 

2. La lettre n) est modifié comme suit : 

a) les mots « ainsi que des fonds de pension » sont insérés entre les mots « entreprises 
d'assurances et de réassurance » et les mots « et pour évaluer les risques » ; 

b) les mots « et fonds de pension D sont insérés entre les mots « détectés par ces 
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entreprises » et les mots o et susceptibles d'affecter » ; 

c) les mots 0 pour les entreprises d'assurance et de réassurance » sont insérés entre les 
mots « aux exigences énoncées » et les mots « aux articles 72 à 75 » ; 

d) le lettre est complétée par les mots « et pour les fonds de pension à la partie II, titre !Ibis, 
chapitre 3, section 1 » après les mots « aux articles 72 à 75, 77, 78, 79 et 81 ». 

Art. 76. L'article 11 de la m'ème loi est modifié comme suit : 

1. A la lettre a), les mots (< et du système de gouvernance » sont remplacés par les 
mots « , du système de gouvernance et des informations fournies aux preneurs d'assurance 
et aux affiliés et bénéficiaires des fonds de pension » ; 

2. A la lettre b), les mots « imposer des mesures correctrices, y compris » sont insérés entre 
le mot « pour » et les mots « l'application de sanctions D. 

Art. 77. L'article 12 de la même loi est modifié comme suit : 

1. Au paragraphe 2, alinéa 1 er, lettre a), le mot « ou » est remplacé par une virgule et les 
mots « ou des fonds de pension » sont insérés entre les mots « entreprises de 
réassurance » et « et autres procédures similaires » ; 

2. Au paragraphe 2, alinéa 1 er, lettre b), les mots « des fonds de pension, » sont insérés 
entre les mots « des entreprises de réassurance, » et « des établissements de crédit ; 

3. Au paragraphe 2, alinéa 1 er, lettre c), le mot « ou » est remplacé par une virgule et les 
mots « ou des fonds de pension » sont insérés entre les mots « entreprises de 
réassurance » et « exercant » ; 

4. A la fin du paragraphe 4, deux nouveaux alinéas sont ajoutés qui prennent la teneur 
suivante : 

o Le CAA notifie toute décision d'interdire ou de restreindre les activités d'un fonds de 
pension à l'ElOPA. 

Le CAA fournit à l'ElOPA aux fins de la publication sur son site internet des 
informations sur les fonds de pension qui prestent des activités transfrontalières 
conformément à l'article 256-62 dans un autre Etat membre au sens de l'article 32, 
paragraphe 1 er, point 13. D. 

Art. 78. A l'article 13 de la même loi, il est inséré à la fin du paragraphe 3 un nouveau 
paragraphe 4 qui prend la teneur suivante : 

o (4) Dans le cadre de la surveillance des fonds de pension, le CAA peut en outre 
transmettre des informations à l'Autorité Bancaire Européenne (« EBA ») instituée par 
le règlement (UE) n° 1093/2010 et à l'Autorité européenne des marchés financiers 
(« ESMA ») instituée par le règlement (UE) n° 1095/2010 pour l'accomplissement de 
leurs missions. ». 

Art. 79. A l'article 35 de la même loi, le paragraphe 2 est abrogé. 
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Art. 80. L'article 43 de la même loi est modifié comme suit : 

1. Le point 24 prend la teneur suivante : 

« 24. ((marché réglementé» : un marché réglementé tel que défini à radicle 1 er, point 
31), de la loi du 30 mai 2018 relative aux marchés d'instruments financiers ; » ; 

2. Au point 28, lettre c), les mots « 2003/41/CE, lorsque la législation de l'Etat membre 
d'origine de cette institution permet une telle couverture » sont remplacés par les mots 
« (UE) 2016/2341 ». 

Art. 81. A l'article 47 de la même loi, le paragraphe 2 est abrogé. 

Art. 82. A radicle 64, paragraphe 1 er, lettre a) de la même loi, les mots « l'article 110 » sont 
remplacées par à les mots < larticle 111 D. 

Art. 83. A l'article 185, paragraphe 6 de la même loi, les mots « Autorité Bancaire 
Européenne (« EBA ») instituée par le règlement (UE) n° 1093/2010 » sont remplacés par le 
mot « EBA ». 

Art. 84. L'article 193 de la méme loi est modifié comme suit : 

	

1. 	Est inséré au paragraphe 1 er  après la lettre a) une nouvelle lettre aa) qui prend la 
teneur suivante : 
« aa) constituer et présider un collège des contrôleurs ; » 

	

2. 	Un nouveau paragraphe Ibis) est inséré après le paragraphe 1 er  qui prend la teneur 
suivante : 
O (Ibis) La composition du collège des contrôleurs visé au paragraphe 1 er, point aa) inclut, 
outre le CAA qui préside, les autorités de contrôle de tous les Etats membres dans lesquels 
une entreprise filiale a son siège social. 

Les autorités de contrôle dont dépendent les succursales importantes et les entreprises liées 
peuvent participer au collège des contrôleurs. Toutefois, leur participation se limite 
uniquement à la réalisation de l'objectif consistant à assurer un échange efficace des 
informations. 

Des activités spécifiques du collège peuvent être menées par un nombre réduit d'autorités 
afin d'assurer le bon fonctionnement du collège des contrôleurs. 

Le collège des contrôleurs veille ce que la coopération, les échanges d'informations et les 
consultations entre les autorités de contrôle membres du collège des contrôleurs se 
déroulent conformément au titre 111 de la directive 2009/138/CE. ». 
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Art. 85. A la suite de l'article 253-5 de la même loi, il est inséré un nouvel article 253-6 qui 
prend la teneur suivante : 

« Article 253-6 — Rang des créances d'assurance non vie 

Pour les engagements d'assurance découlant des contrats d'assurance relevant des 
branches de l'annexe I de la présente loi le privilège visé à l'article 118 s'exerce de la 
manière suivante : 

a) Les détenteurs de créances d'assurance relevant de l'alinéa 1 a) de l'article 
253-3 bénéficient d'un privilège de premier rang sur le produit de la liquidation 
de l'ensemble des actifs représentatifs affectés à ces créances. Au cas où ce 
produit est inférieur aux droits des créanciers d'assurance précités, leur 
privilège de 1 er  rang est réduit proportionnellement. 

b) Les détenteurs de créances d'assurance relevant de l'alinéa 1 b) de l'article 
253-3 bénéficient d'un privilège de premier rang sur le produit de la liquidation 
de l'ensemble des actifs représentatifs affectés à ces créances. Au cas où ce 
produit est inférieur aux droits des créanciers d'assurance précités, leur 
privilège de 1 er  rang est réduit proportionnellement. 

c) Les détenteurs de créances d'assurance relevant de l'alinéa 2 de ['article 253-3 
bénéficient è concurrence de la valeur provisoire de leur créance ou du coût 
réel de l'indemnité d'assurance si elle est inférieure à la valeur provisoire, d'un 
privilège de premier rang sur le produit de la liquidation de l'ensemble des 
actifs représentatifs affectés à ces créances. Au cas où ce produit est inférieur 
aux droits des créanciers d'assurance précités, leur privilège de ler  rang est 
réduit proportionnellement. Les créanciers d'assurance visés à l'alinéa qui 
précède dont les créances n'ont pu être intégralement satisfaites par leur 
privilège de premier rang bénéficient d'un privilège de second rang sur les 
sommes provenant de la liquidation des actifs de l'alinéa 2 de l'article 253-3 et 
non distribuées après application du privilège de premier rang. 

Les détenteurs d'une créance d'assurance à un autre titre que ceux visés aux 
paragraphes 1 er, 2 et 3 et les créanciers d'assurance dont les créances n'ont pu être 
intégralement satisfaites par leur privilège de premier ou de second rang visé aux 
paragraphes 1 er, 2 et 3 du présent article bénéficient du privilège de l'article 118 sur 
les sommes non distribuées après application des privilèges de premier ou de second 
rang. ». 

Art. 86. 11 est inséré à la suite du titre 11 de la même loi, un titre Ilbis qui prend la teneur 
suivante : 

o Titre Ilbis 

Les fonds de pension 

Chapitre 1 - Dispositions générales 
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Section 1 - Definitions et champ dapplication 

Art. 256-1 - Definitions et abréviations 

Aux fins du présent titre, on entend par : 

1. «activité transfrontalière» : la gestion d'un régime de retraite dans le cadre duquel la 
relation entre l'entreprise d'affiliation et les affiliés et bénéficiaires concernés est régie 
par le droit social et le droit du travail pertinents en matière de régimes de retraite 
professionnelle d'un Etat autre que l'Etat membre d'origine ; 

2. «affiliés» : les personnes autres que les bénéficiaires ou les affiliés potentiels 
auxquelles leur activité professionnelle passée ou présente donne ou donnera droit 
des prestations de retraite conformément aux dispositions d'un régime de retraite ; 

3. «affiliés potentiels»: les personnes remplissant les conditions pour s'affilier à un régime 
de retraite ; 

4. «autorité compétente»: une autorité nationale désignée pour exercer les fonctions 
prévues par la directive (UE) 2016/2341 ; 

5. «bénéficiaires» : les personnes recevant les prestations de retraite ; 

6. «entreprise d'affiliation» : toute entreprise ou tout autre organisme, qu'il comporte ou 
soit composé d'une ou de plusieurs personnes morales ou physiques, qui agit en qualité 
d'employeur ou en qualité d'indépendant, ou d'une combinaison de ces deux qualités et 
qui propose un régime de retraite ou verse des cotisations à un fonds de pension ; 

7. «Etat membre d'accueil» : l'Etat membre dont le droit social et le droit du travail 
pertinents en matière de régimes de retraite professionnelle sont applicables é la 
relation entre l'entreprise d'affiliation et les affiliés ou les bénéficiaires ; 

8. «Etat membre d'origine» : l'Etat membre dans lequel l'IRP a été enregistrée ou agréée 
et où se trouve son administration principale ; 

9. «fonction clé» : dans un système de gouvernance, une capacité d'accomplir des tâches 
concrètes, y compris la fonction de gestion des risques, la fonction d'audit interne et la 
fonction actuarielle ; 

10. «institution de retraite professionnelle» ou «IRP» : un établissement, quelle que soit sa 
forme juridique, qui fonctionne selon le principe du financement par capitalisation et qui 
est établi séparément de toute entreprise ou groupement d'affiliation dans le but de 
fournir des prestations de retraite liées à une activité professionnelle, sur la base d'un 
accord ou d'un contrat : 

individuel ou collectif entre le ou les employeur(s) et le(s) salarié(s) ou leurs 
représentants respectifs, ou 

conclu avec des travailleurs non-salariés individuellement ou collectivement, 
conformément au droit des Etats membres d'accueil et d'origine, 

et qui exerce des activités qui découlent directement de ce but ; 

11. «marché réglementé» : un marché réglementé au sens de l'article 43, point 24 ; 
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12. «organe de gestion ou de contrôle» : le conseil d'administration d'un fonds de pension, 
ou à défaut, tout organe assumant des fonctions ou rôles similaires. 

13. «prestations de retraite» : des prestations attribuées par référence è la retraite ou à la 
perspective d'atteindre la retraite ou, lorsqu'elles viennent en complément desdites 
prestations et sont fournies à titre accessoire, des prestations versées en cas de décès, 
d'invalidité ou de cessation d'activité, ou sous la forme d'aides ou de services en cas de 
maladie, d'indigence ou de décès ; ces prestations peuvent prendre la forme d'une 
rente viagère, d'une rente temporaire, d'un capital unique ou toute combinaison de ces 
différentes possibilités ; 

14. «régime de retraite» : un contrat, un accord, un acte de fiducie ou des règles stipulant 
quelles prestations de retraite sont fournies, et selon quelles modalités ; 

15. «règlement de pension» : écrit documentant le contenu d'un régime de retraite ; 

16. «risques biométriques» : les risques liés au décès, à l'invalidité et à la longévité ; 

17. «support durable»: un instrument permettant à un affilié ou à un bénéficiaire de stocker 
des informations qui lui sont adressées personnellement d'une manière permettant de 
s'y reporter è l'avenir et pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les 
informations sont destinées et qui permet la reproduction à l'identique des informations 
stockées ; 

18. osystème multilatéral de négociation» ou «MTF» : un système multilatéral de 
négociation ou MTF tel que défini à l'article ler,  point 32), de la loi du 30 mai 2018 
relative aux marchés d'instruments financiers ; 

19. «système organisé de négociation» ou «OTF» : un système organisé de négociation ou 
OTF tel que défini à radicle ler,  point 38), de la loi du 30 mai 2018 relative aux marchés 
d'instruments financiers ; 

Art. 256-2 — Champ d'application 

Le présent titre s'applique aux fonds de pension visés à l'article 32, paragraphe ler,  point 14. 

Section 2 — Accès aux activités 

Art. 256-3 — Principe d'agrément et d'immatriculation 

(1) Tout fonds de pension qui s'établit sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg doit 
être agréé par le ministre avant de commencer ses activités. 

(2) La demande d'agrément est accompagnée des documents et renseignements suivants 

a) les statuts du fonds de pension ; 

b) les noms, prénoms, domicile, résidence, profession et nationalité ou, pour les 
personnes morales, la dénomination et le siège social du gestionnaire du fonds de 
pension ainsi que l'étendue de ses pouvoirs et la durée de son mandat ; 

c) les noms, prénoms, domicile, résidence, profession et nationalité des membres 
des organes d'administration et de direction du fonds de pension ; 



68 

d) les noms, prénoms, domicile, résidence, profession et nationalité ou, pour les 
personnes morales, les statuts et le siège social du ou des entreprises et 
organismes participants ; 

e) le nom du réviseur d'entreprises agréé du fonds de pension ; 

f) le programme d'activités. 

Le fonds de pension doit en outre fournir tous autres renseignements demandés 
nécessaires à l'appréciation de la demande. 

Les modalités techniques de la demande d'agrément peuvent être fixées par règlement 
du CAA. 

(3) Tout fonds de pension agréé conformément au paragraphe 1er  est inscrit sur un registre 
des fonds de pension qui indique également les noms des Etats membres dans 
lesquels 1 preste des activités transfrontalières conformément aux articles 256-62 et 
256-63. 

Art. 256-4 — Forme juridique du fonds de pension 

Les fonds de pension ne peuvent obtenir l'agrément que s'ils adoptent une des formes 
juridiques suivantes: 

a) société coopérative ou société coopérative organisée comme une société anonyme, 
telles que définies par la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales ; 

b) association sans but lucratif, telle que définie par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les 
associations sans but lucratif et les établissements d'utilité publique ; 

c) association d'assurances mutuelles telle que prévue à l'article 48 ; 

d) société coopérative européenne (SEC) définie dans le règlement (CE) n° 1435/2003. 

Peuvent également obtenir l'agrément les établissements de droit public dès lors que ces 
établissements ont pour objet de fournir des prestations de retraite dans des conditions 
équivalentes à celles des organismes de droit privé. 

Une séparation juridique doit exister entre le fonds de pension et toute entreprise d'affiliation 
afin que, en cas de faillite de l'entreprise d'affiliation, les actifs du fonds de pension soient 
sauvegardés dans l'intérêt des affiliés et bénéficiaires. 

Art. 256-5 — Conditions d'agrément 

Un fonds de pension ne peut obtenir l'agrément que lorsque : 

a) son objet social est limité aux opérations relatives aux prestations de retraite et 
celles qui en découlent directement ; 

b) son administration centrale est établie au Grand-Duché de Luxembourg, le lieu de 
l'administration centrale se référant au lieu où sont prises les principales décisions 
stratégiques d'un fonds de pension ; 

c) ses statuts précisent que les entreprises d'affiliation s'engagent à garantir à tout 
moment la solvabilité et la liquidité du fonds de pension ainsi que la couverture des 
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provisions techniques en effectuant au premier appel les contributions nécessaires, 
lorsqu'elle garantit le versement des prestations de retraite ; 

d) il est dirigé de manière effective par un dirigeant de fonds de pension ou par une 
société de gestion de fonds de pension remplissant les conditions énoncées à la 
Partie 11, titre 111, chapitres 1 er  et 2, dont il s'est attaché par convention les services ; 

e) il met en oeuvre des règles appropriées pour la gestion des régimes de retraite 
offerts. 

Pour les fonds de pension n'exerçant des activités qu'au titre de la branche 2 de l'annexe IV 
et en l'absence d'un engagement de l'entreprise d'affiliation de garantir b tout moment la 
solvabilité et la liquidité ainsi que la couverture des provisions techniques, les membres des 
organes d'administration et de direction justifient de l'existence d'une couverture 
d'assurance adéquate de leur responsabilité civile en tant que membres de ces organes. 

Art. 256-6 - Fonds de pension gérant des régimes de sécurité sociale 

Au cas où un fonds de pension gère aussi des régimes de retraite obligatoires liés b un 
emploi considérés comme des régimes de sécurité sociale couverts par les règlements (CE) 
N° 883/2004 et (CE) N° 987/2009, les passifs et les actifs correspondant b ses activités non 
obligatoires en matière de retraite professionnelle doivent être cantonnés. 

Section 3 — Transfert des engagements 

Art. 256-7 — Définitions 

(1) Aux fins de la présente section on entend par : 

a) 0IRP qui transfère» : une IRP, autre qu'un fonds de pension au sens de l'article 32, 
paragraphe 1 er, point 14, qui transfère, en tout ou partie, des engagements, des 
provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de retraite, ainsi 
que des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, b un fonds de 
pension au sens de l'article 32, paragraphe ler, point 14; 

b) «fonds de pension qui transfère» : un fonds de pension au sens de l'article 32, 
paragraphe 1 er, point 14, qui transfére, en tout ou partie, des engagements, des 
provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de retraite, ainsi 
que des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, b un fonds de 
pension au sens de l'article 32, paragraphe 1 er, point 14 ou b un fonds de pension 
soumis à la surveillance de la CSSF ou b une IRP enregistrée ou agréée dans un 
autre Etat membre; 

c) «IRP destinataire» : une IRP, autre qu'un fonds de pension au sens de l'article 32, 
paragraphe 1 er, point 14, qui reçoit, en tout ou partie, des engagements, des 
provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de retraite, ainsi 
que des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, d'un fonds de 
pension qui transfère; 
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d) «fonds de pension destinataire» : un fonds de pension au sens de l'article 32, 
paragraphe 1 er, point 14, qui reçoit, en tout ou partie, des engagements, des 
provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de retraite, ainsi 
que des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, d'un fonds de 
pension au sens de l'article 32, paragraphe 1 er, point 14 ou d'un fonds de pension 
soumis à la surveillance de la CSSF ou à une IRP enregistrée ou agréée dans un 
autre Etat membre. 

Art. 256-8 — Transferts nationaux 

(1) Les paragraphes 2 à 14 s'appliquent aux transferts de tout ou partie des engagements, 
des provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de retraite ainsi 
que des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie d'un fonds de pension 
vers un fonds de pension au sens de l'article 1 er, point 2, de la loi modifiée du 13 juillet 
2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous forme de sepcav et assep, 
dénommé « IRP destinataire » aux fins du présent article. 

(2) Les fonds de pensions peuvent transférer tout ou partie des engagements, des 
provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de retraite ainsi que 
des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, à une IRP destinataire. 

(3) Les coûts d'un tel transfert ne sont pas supportés par les affiliés et les bénéficiaires 
restants du fonds de pension ni par les affiliés et bénéficiaires en place de l'IRP 
destinataire. 

(4) Le transfert est soumis à l'accord préalable 

a) des affiliés et des bénéficiaires concernés ou, s'il y a lieu, de leurs représentants. La 
majorité se définit conformément au règlement de pension. Les informations sur les 
conditions du transfert sont mises à la disposition des affiliés et des bénéficiaires 
concernés et, s'il y a lieu, de leurs représentants, en temps utile par le fonds de 
pension, avant la présentation de la demande visée au paragraphe 5 ; 

b) de l'entreprise d'affiliation, le cas échéant. 

(5) Le transfert de tout ou partie des engagements, des provisions techniques et d'autres 
obligations et droits d'un régime de retraite, ainsi que des actifs correspondants ou 
leurs équivalents en trésorerie, depuis le fonds de pension vers l'IRP destinataire, est 
soumis à l'autorisation de la CSSF après obtention de l'accord préalable du CAA. 

La demande d'autorisation du transfert est présentée simultanément à la CSSF et au 
CAA. 

(6) La demande d'autorisation du transfert visée au paragraphe 5 contient les informations 
suivantes: 

a) l'accord écrit entre le fonds de pension et l'IRP destinataire, précisant les conditions 
du transfert ; 

b) une description des principales caractéristiques du régime de retraite ; 

c) une description des engagements ou des provisions techniques a transférer, et des 
autres obligations et droits, ainsi que des actifs correspondants, ou leurs 
équivalents en trésorerie ; 
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d) le nom et le lieu d'implantation au Luxembourg de l'administration principale de 
l'IRP destinataire et le nom et le lieu d'implantation de l'administration principale du 
fonds de pension; 

e) le lieu d'implantation de l'administration principale de l'entreprise d'affiliation et son 
nom ; 

la preuve de l'accord préalable conformément au paragraphe 4 ; 

g) le cas échéant, les noms des États membres dont le droit social et le droit du travail 
pertinents en matière de régimes de retraite professionnelle sont applicables au 
régime de retraite concerné. 

(7) La CSSF vérifie si : 

a) toutes les informations visées au paragraphe 6 ont été communiquées ; 

b) les structures administratives, la situation financière de l'IRP destinataire et 
l'honorabilité et la compétence ou l'expérience professionnelle de ses dirigeants 
sont compatibles avec le transfert proposé ; 

c) les intérêts à long terme des affiliés et des bénéficiaires de l'IRP destinataire et de 
la partie transférée du régime sont dûment protégés pendant et après le transfert ; 

d) les provisions techniques de l'IRP destinataire sont intégralement couvertes à la 
date du transfert, lorsque celui-ci donne lieu à une activité transfrontalière ; 

e) les actifs à transférer sont suffisants et appropriés pour couvrir les engagements et 
les provisions techniques, ainsi que les autres obligations et droits à transférer, 
conformément à la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite 
professionnelle sous forme de sepcav et assep et aux mesures prises pour son 
exécution. 

(8) Le CAA vérifie si : 

a) dans le cas d'un transfert partiel des engagements, des provisions techniques et 
d'autres obligations et droits d'un régime de retraite, ainsi que des actifs 
correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, les intérêts à long terme des 
affiliés et des bénéficiaires de la partie restante du régime sont dûment protégés ; 

b) les droits individuels des affiliés et des bénéficiaires sont au moins identiques après 
le transfert ; 

c) les actifs correspondant au régime de retraite à transférer sont suffisants et 
appropriés pour couvrir les engagements et les provisions techniques, ainsi que les 
autres obligations et droits à transférer. 

(9) Le CAA transmet à la CSSF les résultats de l'évaluation visée au paragraphe 8 dans un 
délai de huit semaines à compter de la réception de la demande visée au paragraphe 5 
afin de permettre à la CSSF de prendre une décision conformément au paragraphe 10. 

(10) La CSSF accorde ou refuse l'autorisation et communique sa décision au fonds de 
pension et à l'IRP destinataire dans un délai de trois mois à compter de la réception de 
la demande. 

(11) Si la CSSF refuse l'autorisation, elle communique les raisons de ce refus au fonds de 
pension et à l'IRP destinataire dans le délai de trois mois visé au paragraphe 10. Ce 
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refus, ou l'absence de réponse de la part de la CSSF, donne ouverture à un recours en 
annulation auprès du tribunal administratif. 

(12) La CSSF informe le CAA et, selon le cas, l'IGSS ou les autorités d'accueil concernées 
par le transfert, de la décision visée au paragraphe 10, dans un délai de deux semaines 

compter de l'adoption de cette décision. 

(13)Si le transfert concerne une activité transfrontalière préexistante, le CAA informe la 
CSSF des dispositions en matière de droit social et de droit du travail relatives aux 
régimes de retraite professionnelle qui régissent la gestion du régime de retraite et des 
exigences en matière d'information de l'Etat membre d'accueil visées au titre IV de la 
directive (UE) 2016/2341 qui s'appliquent à l'activité transfrontalière. Le CAA 
communique cette information endéans un délai de quatre semaines à compter de la 
date é laquelle il est informé de la décision que la CSSF a prise conformément au 
paragraphe 10. 

La CSSF communique cette information é l'IRP destinataire dans un délai d'une 
semaine à compter de sa réception. 

(14) À la réception d'une décision d'octroi de l'autorisation visée au paragraphe 10, l'IRP 
destinataire peut commencer é gérer le régime de retraite. 

(15) Les paragraphes 16 é 25 s'appliquent aux transferts de tout ou partie des 
engagements, des provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de 
retraite ainsi que des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie d'un 
fonds de pension vers un autre fonds de pension. 

(16) Les fonds de pensions peuvent transférer tout ou partie des engagements, des 
provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de retraite ainsi que 
des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, à un autre fonds de 
pension après autorisation du CAA. 

(17) Les coûts d'un tel transfert ne sont pas supportés par les affiliés et les bénéficiaires 
restants du fonds de pension qui transfère ni par les affiliés et bénéficiaires en place du 
fonds de pension destinataire. 

(18) Le transfert est soumis à l'accord préalable : 

a) des affiliés et des bénéficiaires concernés ou, s'il y a lieu, de leurs représentants. La 
majorité se définit conformément au règlement de pension. Les informations sur les 
conditions du transfert sont mises à la disposition des affiliés et des bénéficiaires 
concernés et, s'il y a lieu, de leurs représentants, en temps utile par le fonds de 
pension, avant la présentation de la demande visée au paragraphe 19 ; 

b) de l'entreprise d'affiliation, le cas échéant. 

(19) Le transfert de tout ou partie des engagements, des provisions techniques et d'autres 
obligations et droits d'un régime de retraite, ainsi que des actifs correspondants ou 
leurs équivalents en trésorerie, depuis le fonds de pension qui transfère vers le fonds 
de pension destinataire est soumis à l'autorisation du CAA. 

(20) La demande d'autorisation du transfert visée au paragraphe 19 contient les 
informations suivantes : 
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a) l'accord écrit entre le fonds de pension qui transfère et le fonds de pension 
destinataire, précisant les conditions du transfert ; 

b) une description des engagements ou des provisions techniques à transférer, et des 
autres obligations et droits, ainsi que des actifs correspondants, ou leurs 
équivalents en trésorerie ; 

c) la preuve de l'accord préalable conformément au paragraphe 18 ; 

d) le cas échéant, les noms des Etats membres dont le droit social et le droit du travail 
pertinents en matière de régimes de retraite professionnelle sont applicables au 
régime de retraite concerné. 

(21) Le CAA vérifie si : 

a) les structures administratives, la situation financière du fonds de pension 
destinataire et l'honorabilité et la compétence ou l'expérience professionnelle de ses 
dirigeants sont compatibles avec le transfert proposé ; 

b) les intérêts è long terme des affiliés et des bénéficiaires du fonds de pension 
destinataire et de la partie transférée du régime sont dûment protégés pendant et 
après le transfert ; 

c) les provisions techniques du fonds de pension destinataire sont intégralement 
couvertes è la date du transfert, lorsque celui-ci donne lieu è une activité 
transfrontalière ; 

d) les actifs à transférer sont suffisants et appropriés pour couvrir les engagements et 
les provisions techniques, ainsi que les autres obligations et droits à transférer, 
conformément è la présente loi et aux mesures prises pour son exécution. 

e) dans le cas d'un transfert partiel des engagements, des provisions techniques et 
d'autres obligations et droits d'un régime de retraite, ainsi que des actifs 
correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, les intérêts è long terme des 
affiliés et des bénéficiaires de la partie restante du régime sont dûment protégés ; 

f) les droits individuels des affiliés et des bénéficiaires sont au moins identiques après 
le transfert ; 

g) les actifs correspondant au régime de retraite à transférer sont suffisants et 
appropriés pour couvrir les engagements et les provisions techniques, ainsi que les 
autres obligations et droits à transférer. 

(22) Le CAA accorde ou refuse l'autorisation et communique sa décision au fonds de 
pension qui transfère et au fonds de pension destinataire dans un délai de trois mois 
compter de la réception de la demande. 

Si le transfert accordé concerne une activité transfrontalière préexistante, le CAA 
informe le fonds de pension destinataire des dispositions en matière de droit social et 
de droit du travail relatives aux régimes de retraite professionnelle qui régissent la 
gestion du régime de retraite et des exigences en matière d'information de l'Etat 
membre d'accueil visées au titre IV de la directive (UE) 2016/2341 qui s'appliquent 
l'activité transfrontalière. 

(23) Si le CAA refuse l'autorisation, il communique les raisons de ce refus au fonds de 
pension qui transfère et au fonds de pension destinataire dans le délai de trois mois 
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visé au paragraphe 22. Ce refus, ou l'absence de réponse de la part du CAA, donne 
ouverture à un recours en annulation auprès du tribunal administratif. 

(24) Le CAA informe, selon le cas, l'IGSS ou les autorités d'accueil concernées par le 
transfert, de la décision visée au paragraphe 22, dans un délai de deux semaines 
compter de l'adoption de cette décision. 

(25) À la réception d'une décision d'octroi de l'autorisation visée au paragraphe 22, le fonds 
de pension destinataire peut commencer é gérer le régime de retraite. 

Art. 256-9 — Transferts transfrontaliers du Grand-Duché de Luxembourg vers un autre 
Etat membre 

(1) Les fonds de pension peuvent transférer tout ou partie des engagements, des 
provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de retraite ainsi que 
des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, à une IRP destinataire 
située dans un autre Etat membre. 

(2) Les coûts du transfert ne doivent pas être supportés par les affiliés et les bénéficiaires 
restants du fonds de pension qui transfère ni par les affiliés et les bénéficiaires en place 
de l'IRP destinataire. 

(3) Le transfert est soumis à l'accord préalable : 

a) d'une majorité des affiliés et d'une majorité des bénéficiaires concernés ou, s'il y a 
lieu, d'une majorité de leurs représentants. La majorité se définit conformément au 
règlement de pension. Les informations sur les conditions du transfert sont mises à la 
disposition des affiliés et des bénéficiaires concernés et, s'il y a lieu, de leurs 
représentants, en temps utile par le fonds de pension, avant la présentation de la 
demande visée au paragraphe 4 ; 

b) de l'entreprise d'affiliation, le cas échéant. 

(4) Les transferts visés au paragraphe 1 er  doivent étre autorisés par l'autorité compétente 
de l'Etat membre d'origine de l'IRP destinataire après obtention de l'accord préalable du 
CAA. 

(5) Lorsque le CAA, en sa qualité d'autorité compétente du fonds de pension qui transfère, 
se voit transmettre la demande visée à l'article 12, paragraphe 4 de la directive (UE) 
2016/2341 de la part de l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine de l'IRP 
destinataire, il vérifie uniquement si : 

a) dans le cas d'un transfert partiel des engagements, des provisions techniques et 
d'autres obligations et droits d'un régime de retraite, ainsi que des actifs 
correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, les intérêts é long terme des 
affiliés et des bénéficiaires de la partie restante du régime sont dûment protégés ; 

b) les droits individuels des affiliés et des bénéficiaires sont au moins identiques après 
le transfert ; 

c) les actifs correspondant au régime de retraite à transférer sont suffisants et 
appropriés pour couvrir les engagements et les provisions techniques, ainsi que les 
autres obligations et droits à transférer, conformément é la présente loi et aux 
mesures prises pour son exécution. 
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(6) Le CAA transmet les résultats de l'évaluation visée au paragraphe 5 dans un délai de 
huit semaines à compter de la réception de la demande visée à l'article 12, 
paragraphe (6) de la directive (UE) 2016/2341. 

(7) Si le transfert donne lieu é une activité transfrontalière ou concerne une activité 
transfrontalière préexistante, le CAA informe l'autorité compétente de l'Etat membre 
d'origine de l'IRP destinataire des dispositions de l'Etat membre d'accueil en matière de 
droit social et de droit du travail relatives aux régimes de retraite professionnelle qui 
régissent la gestion du régime de retraite et des exigences en matière d'information 
visées au titre IV de la directive (UE) 2016/2341 qui s'appliquent à l'activité 
transfrontalière. Le CAA communique cette information endéans un délai de quatre 
semaines à compter de la date é laquelle elle est informée de la décision que l'autorité 
compétente de l'Etat membre d'origine de l'IRP destinataire a prise en vertu de l'article 
12, paragraphe 4 de la directive (UE) 2016/2341. 

Si le transfert donne lieu é une activité transfrontalière au sens de l'article 7, paragraphe 
ler  de la loi modifiée du 13 juillet 2005 concernant les activités et la surveillance des 
institutions de retraite professionnelle, le CAA informe l'IGSS de la décision visée 
l'article 12, paragraphe 4 de la directive (UE) 2016/2341. 

(8) En cas de désaccord sur la procédure, le contenu d'une mesure ou l'inaction de l'autre 
autorité compétente concernée, y compris une décision d'autoriser ou de refuser un 
transfert transfrontalier, le CAA peut demander é l'ElOPA de mener des procédures de 
médiation non contraignante. 

Art. 256-10 — Transferts transfrontaliers d'un autre Etat membre vers le Grand-Duché 
de Luxembourg 

(1) Les fonds de pension peuvent recevoir tout ou pate des engagements, des provisions 
techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de retraite ainsi que des actifs 
correspondants ou leurs équivalents en trésorerie, d'une IRP qui transfère située dans 
un autre Etat membre. 

(2) Les coûts du transfert ne doivent pas être supportés par les affiliés et les bénéficiaires 
restants de l'IRP qui transfère ni par les affiliés et les bénéficiaires en place du fonds de 
pension destinataire. 

(3) Le transfert est soumis à l'accord préalable : 

a) d'une majorité des affiliés et d'une majorité des bénéficiaires concernés ou, s'il y a 
lieu, d'une majorité de leurs représentants. La majorité se définit selon le droit 
national de l'Etat membre d'origine qui transfère. Les informations sur les conditions 
du transfert sont mises à la disposition des affiliés et des bénéficiaires concernés et, 
s'il y a lieu, de leurs représentants, en temps utile par l'IRP qui transfère, avant la 
présentation de la demande visée au paragraphe 4 ; 

b) de l'entreprise d'affiliation, le cas échéant. 

(4) Les transferts visés au paragraphe 1er  doivent être autorisés par le CAA après obtention 
de ['accord préalable de l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine de l'IRP qui 
transfère prévu à l'article 12, paragraphe 4 de la directive (UE) 2016/2341. La demande 
d'autorisation y afférente doit être présentée par le fonds de pension destinataire au 
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CAA. Le CAA accorde ou refuse l'autorisation et communique sa décision au fonds de 
pension destinataire dans un délai de 3 mois, à compter de la réception de la demande. 

(5) La demande d'autorisation du transfert visée au paragraphe 4 contient les informations 
suivantes : 

a) ['accord écrit entre l'IRP qui transfère et le fonds de pension destinataire, précisant 
les conditions du transfert ; 

b) une description des principales caractéristiques du régime de retraite ; 

c) une description des engagements ou des provisions techniques à transférer, et des 
autres obligations et droits, ainsi que des actifs correspondants, ou leurs équivalents 
en trésorerie ; 

d) les noms et les lieux d'implantation des administrations principales du fonds de 
pension destinataire et de l'IRP qui transfère et l'Etat membre dans lequel cette 
dernière est enregistrée ou agréée ; 

e) le lieu d'implantation de l'administration principale de l'entreprise d'affiliation et son 
nom ; 

la preuve de l'accord préalable conformément au paragraphe 3 ; 

g) le cas échéant, les noms des Etats membres dont le droit social et le droit du travail 
pertinents en matière de régimes de retraite professionnelle sont applicables au 
régime de retraite concerné. 

(6) Le CAA transmet la demande visée au paragraphe 4 à l'autorité compétente de l'IRP 
qui transfère, sans tarder à compter de sa réception. 

(7) Le CAA vérifie uniquement si : 

a) toutes les informations visées au paragraphe 5 ont été communiquées par le fonds 
de pension destinataire ; 

b) les structures administratives, la situation financière du fonds de pension destinataire 
et l'honorabilité et la compétence ou l'expérience professionnelle de ses dirigeants 
sont compatibles avec le transfert proposé ; 

c) les intérêts è long terme des affiliés et des bénéficiaires du fonds de pension 
destinataire et de la partie transférée du régime sont dûment protégés pendant et 
après le transfert ; 

d) les provisions techniques du fonds de pension destinataire sont intégralement 
couvertes è la date du transfert, lorsque celui-ci donne lieu à une activité 
transfrontalière ; 

e) les actifs à transférer sont suffisants et appropriés pour couvrir les engagements et 
les provisions techniques, ainsi que les autres obligations et droits à transférer, 
conformément aux règles applicables au Grand-Duché de Luxembourg. 

(8) Si l'autorisation est refusée, le CAA communique les raisons de ce refus au fonds de 
pension destinataire dans le délai de trois mois visé au paragraphe 4. Ce refus, ou 
l'absence de réponse du CAA, peut faire l'objet d'un recours en annulation auprès du 
tribunal administratif du Grand-Duché de Luxembourg. 
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(9) Le CAA informe l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine de l'IRP qui transfère 
de la décision visée au paragraphe 4, dans un délai de deux semaines à compter de 
l'adoption de cette décision. 

Le CAA transmet les informations qui lui ont été communiquées par l'autorité 
compétente de l'Etat membre d'origine de l'IRP qui transfère en vertu de l'article 12, 
paragraphe 11 de la directive (UE) 2016/2341, au fonds de pension destinataire dans 
un délai d'une semaine à compter de la réception desdites informations. 

(10)A la réception d'une décision d'octroi de l'autorisation visée au paragraphe 4, ou si 
aucune information sur la décision n'est reçue de la part du CAA é l'expiration du délai 
visé au paragraphe 9, alinéa 2, le fonds de pension destinataire peut commencer é 
gérer le régime de retraite. 

(11)En cas de désaccord sur la procédure, le contenu d'une mesure ou l'inaction de l'autre 
autorité compétente concernée, y compris une décision d'autoriser ou de refuser un 
transfert transfrontalier, le CAA peut demander é l'ElOPA de mener des procédures de 
médiation non contraignante. 

(12) Si, compte tenu du transfert, le fonds de pension exerce une activité transfrontalière, le 
CAA en informe les autorités d'accueil concernées. L'article 256-62, paragraphes 8 et 9 
s'applique. 

Chapitre 2 — Exigences quantitatives 

Art. 256-11 — Calcul des cotisations 

Les cotisations doivent être suffisantes, selon des hypothèses raisonnables, pour permettre 
au fonds de pension de satisfaire à l'ensemble de ses obligations, et notamment de 
constituer les provisions techniques conformément l'article 256-12. 

A cet effet, il peut être tenu compte de tous les aspects de la situation financière du fonds 
de pension sans que l'apport de ressources étrangères à ces cotisations ait un caractère 
systématique et permanent qui pourrait mettre en cause é terme la solvabilité de ce fonds 
de pension. 

Art. 256-12 — Provisions techniques 

(1) Les fonds de pension, qu'ils couvrent ou non des risques biométriques ou garantissent 
ou non soit le rendement des placements soit un niveau donné de prestations, doivent 
constituer à tout moment, pour l'éventail complet de leurs régimes de retraite, un 
montant adéquat de provisions techniques correspondant aux engagements financiers 
qui résultent de leur portefeuille de contrats de retraite existants. 

(2) Les fonds de pension de pays tiers doivent constituer des provisions techniques, telles 
que visées au paragraphe 1er, pour leurs activités luxembourgeoises. 

(3) Le montant des provisions visées aux paragraphes 1 er  et 2 est déterminé suivant les 
règles fixées par la loi sur les comptes annuels. 
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(4) Le calcul des provisions techniques est effectue par un actuaire ou par un autre 
spécialiste de ce domaine, y compris un commissaire aux comptes, conformément aux 
principes suivants : 

a) le calcul des provisions techniques est effectué sur base de méthodes actuarielles 
reconnues par le CAA ; 

b) le montant des provisions techniques est calculé au moyen d'une evaluation 
actuarielle suffisamment prudente, tenant compte de tous les engagements 
contractés par le fonds de pension en matière de prestations et de cotisations pour 
chacun des regimes de retraite qu'il gere. II doit au minimum être suffisant é la fois 
pour que les retraites et les prestations en cours de service continuent d'être versées 

leurs bénéficiaires et pour refléter les engagements qui découlent des droits à la 
retraite accumulés par les affiliés. Les hypotheses économiques et actuarielles 
retenues pour revaluation des engagements sont également choisies avec prudence, 
en tenant compte, le cas écheant, d'une marge adequate pour variations 
défavorables ; 

c) quand les engagements d'un fonds de pension relevant des branches 1 et 3 font 
intervenir un ou plusieurs taux d'intérêts techniques, le CAA fixe les taux d'intérêts 
maxima suivant l'article 72, paragraphe 4 de la loi sur les comptes annuels. Ces taux 
peuvent être différents selon la devise dans laquelle sont libellés les engagements ; 

d) les tables biornetriques utilisées pour le calcul des provisions techniques se fondent 
sur des principes de prudence, tenant compte des principales caractéristiques du 
groupe d'affiliés et des regimes de retraite, notamment de revolution attendue des 
risques concernés ; 

e) la méthode et les bases du calcul des provisions techniques restent, en general, 
constantes d'un exercice à l'autre. Une modification peut cependant être justifiée par 
un changement des données juridiques, démographiques ou économiques sur 
lesquelles se fondent les hypotheses. 

(5) Le CAA peut subordonner le calcul des provisions techniques é des exigences 
additionnelles et plus detainees, afin d'assurer une protection adequate des intérêts des 
affiliés et des bénéficiaires. 

Art. 256-13 — Couverture des provisions techniques 

(1) Les provisions techniques y compris les créances d'assurances non comprises dans les 
provisions techniques, doivent être représentées é tout moment par des actifs 
equivalents, ci-après désignés par « actifs représentatifs des provisions techniques ». 

(2) Les provisions techniques doivent être intégralement couvertes é tout moment pour la 
totalité des regimes de retraite gérés. Si cette condition n'est pas respectée, le CAA doit 
intervenir et exiger du fonds de pension qu'il élabore immédiatement des mesures 
appropriées et qu'il les applique sans tarder de manière à ce que les affilies et les 
bénéficiaires soient dûment protégés. 

Art. 256-14 - Fonds propres réglementaires 
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(1) Les fonds de pension qui gèrent des régimes de retraite pour lesquels le fonds de 
pension lui-même, et non l'entreprise d'affiliation ou une entreprise d'assurance vie ou 
un établissement de crédit, souscrit l'engagement de couvrir les risques biornétriques ou 
garantit un rendement donné des placements ou un niveau donné de prestations, 
doivent détenir en permanence, en plus des provisions techniques, des actifs de 
couverture supplémentaires afin de servir de coussin de sécurité. Le niveau de ce 
coussin de sécurité doit refléter le type de risque et le portefeuille des actifs détenus 
pour l'éventail complet des régimes gérés. Ces actifs supplémentaires doivent être libres 
de tout engagement prévisible et constituer un capital de sécurité destiné à compenser 
les karts entre les dépenses et bénéfices prévus et réels. 

(2) Pour le calcul du montant minimal des actifs supplémentaires, les règles fixées aux 
articles 256-15 é 256-17 s'appliquent. 

(3) Un règlement du CAA peut établir des règles plus précises pour la détermination du 
montant minimum et d'un montant maximum des actifs de couverture supplémentaires 
pour autant qu'elles se justifient d'un point de vue prudentiel. 

Art. 256-15 - Marge de solvabilité disponible 

(1) Les fonds de pension visées à l'article 256-14, paragraphe ler  doivent détenir é tout 
moment une marge de solvabilité disponible adéquate, au regard de l'ensemble de leurs 
activités, au moins égale aux exigences de la présente loi, afin d'assurer la viabilité 
long terme des régimes de retraite professionnelle. 

(2) La marge de solvabilité disponible est constituée par les actifs du fonds de pension, 
libres de tout engagement prévisible et déduction faite des éléments incorporels, y 
compris : 

a) la fraction versée du capital social ou, dans le cas des fonds de pension ayant la 
forme d'association d'assurances mutuelles, le fonds initial effectif majoré des 
comptes des membres de ['association d'assurances mutuelles qui répondent 
l'ensemble des critères suivants : 

(i) l'acte constitutif ou les statuts disposent qu'il n'est possible d'effectuer des 
paiements en faveur des membres de l'association d'assurances mutuelles 

partir de ces comptes que si cela n'a pas pour effet de faire descendre la 
marge de solvabilité disponible au-dessous du niveau requis ou, après 
dissolution de l'entreprise, que si toutes ses autres dettes ont été réglées ; 

(ii) l'acte constitutif ou les statuts disposent que, pour tout paiement visé au 
point (i) effectué à d'autres fins que la résiliation individuelle de l'affiliation 

l'association d'assurances mutuelles, les autorités compétentes sont 
averties au moins un mois à l'avance et peuvent, pendant ce délai, 
interdire le paiement ; 

(iii) les dispositions pertinentes de l'acte constitutif ou des statuts ne peuvent 
être modifiées qu'après que le CAA a déclaré ne pas s'opposer à cette 
modification, sans préjudice des critères visés aux points (i) et (ii) ; 

b) les réserves légales et libres ne correspondant pas aux engagements souscrits ; 

c) le bénéfice ou la perte reportés, déduction faite des dividendes à verser ; 
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d) les réserves de bénéfices figurant au bilan, lorsqu'elles peuvent être utilisées pour 
couvrir des pertes éventuelles et qu'elles n'ont pas été affectées pour distribution aux 
membres ou aux bénéficiaires. 

La marge de solvabilité disponible est diminuée du montant des actions propres 
détenues directement par le fonds de pension. 

La marge de solvabilité disponible peut également être constituée : 

a) par les actions préférentielles cumulatives et les emprunts subordonnés 
concurrence de 50 % du montant le plus faible de la marge de solvabilité disponible 
ou de l'exigence de marge de solvabilité, dont 25 % au maximum sont constitués 
d'emprunts subordonnés à échéance fixe ou d'actions préférentielles cumulatives 
durée déterminée, pour autant qu'il existe des accords contraignants aux termes 
desquels, en cas de faillite ou de liquidation du fonds de pension, les emprunts 
subordonnés ou les actions préférentielles occupent un rang inférieur à celui des 
créances de tous les autres créanciers et ne sont remboursés qu'après règlement de 
toutes les autres dettes en cours à ce moment ; 

b) par les titres à durée indéterminée et les autres instruments, y compris les actions 
préférentielles cumulatives autres que celles visées à la lettre a), à concurrence de 
maximum 50 % de la marge de solvabilité disponible ou de l'exigence de marge de 
solvabilité, le plus petit des deux montants étant retenu, pour le total de ces titres et 
des emprunts subordonnés mentionnés à la lettre a), à condition qu'ils remplissent 
les conditions suivantes : 

(i) ils ne peuvent être remboursés à l'initiative du porteur ou sans l'accord 
préalable du CAA ; 

(ii) le contrat d'émission donne au fonds de pension la possibilité de différer le 
paiement des intérêts de l'emprunt ; 

(iii) les créances du prêteur sur le fonds de pension sont entièrement 
subordonnées à celles de tous les créanciers non subordonnés ; 

(iv) les documents régissant l'émission des titres prévoient la capacité de la dette 
et des intérêts non versés à absorber les pertes, tout en permettant au fonds 
de pension de poursuivre ses activités ; 

(v) il n'est tenu compte que des montants effectivement versés. 

Aux fins de la lettre a), les emprunts subordonnés remplissent également les 
conditions suivantes : 

(i) il n'est tenu compte que des fonds effectivement versés ; 

(ii) pour les emprunts à échéance fixe, l'échéance initiale est fixée à au moins 
cinq ans. Au plus tard un an avant la date de remboursement, le fonds de 
pension soumet au CAA, pour approbation, un plan indiquant comment la 
marge de solvabilité disponible sera maintenue ou amenée au niveau voulu 
l'échéance, à moins que le montant d'emprunt entrant dans la composition 
de la marge de solvabilité disponible ne soit progressivement abaissé durant 
au moins les cinq années précédant la date de remboursement. Le CAA peut 
autoriser le remboursement anticipé de ces emprunts, 	condition que le 
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fonds de pension érnetteur en ait fait la demande et que sa marge de 
solvabilité disponible ne tombe pas au-dessous du niveau requis ; 

(iii) les emprunts sans échéance fixe ne sont remboursables que moyennant un 
préavis de cinq ans, à moins qu'ils ne soient plus considérés comme une 
composante de la marge de solvabilité disponible ou que l'accord préalable 
du CAA soit formellement requis pour leur remboursement anticipé. Dans ce 
dernier cas, le fonds de pension informe le CAA au moins six mois avant la 
date de remboursement prévue, en leur indiquant le montant de la marge de 
solvabilité disponible et celui de l'exigence de marge de solvabilité tant avant 
qu'après ce remboursement. Le CAA n'autorise celui-ci que lorsque la marge 
de solvabilité disponible du fonds de pension ne tombera pas au-dessous du 
niveau requis ; 

(iv) le contrat d'emprunt ne comporte aucune clause prévoyant que, dans des 
circonstances déterminées autres que la liquidation du fonds de pension, la 
dette devra être remboursée avant les dates de remboursement convenues ; 

(v) le contrat d'emprunt ne peut être modifié qu'après que le CAA a déclaré ne 
pas s'opposer à cette modification. 

(4) Sur demande, accompagnée d'une justification, du fonds de pension auprès du CAA, et 
avec l'accord de celui-ci, la marge de solvabilité disponible peut également être 
constituée : 

a) en cas de non-zillmérisation ou dans le cas d'une zillmérisation n'atteignant pas le 
chargement pour frais d'acquisition inclus dans la prime, par la différence entre la 
provision mathématique non zillmérisée ou partiellement zillmérisée et une provision 
mathématique zillmérisée à un taux égal au chargement pour frais d'acquisition 
inclus dans la prime ; 

b) par les plus-values latentes nettes provenant de l'évaluation d'actifs, dans la mesure 
où ces plus-values latentes nettes n'ont pas un caractère exceptionnel ; 

c) par la moitié de la fraction non versée du capital social ou du fonds initial, dès lors 
que la partie versée atteint 25 % de ce capital ou de ce fonds, à concurrence 
de 50 % de la marge de solvabilité disponible ou de l'exigence de marge de 
solvabilité, le plus petit des deux montants étant retenu. 

Le montant visé à la lettre a) ne peut excéder 3,5 % de la somme des différences entre 
les capitaux relevant des activités d'assurance vie et de retraite professionnelle et les 
provisions mathématiques pour l'ensemble des polices où la zillmérisation est possible. 
La différence est éventuellement réduite du montant des frais d'acquisition non amortis 
inscrits à l'actif. 

Art. 256-16 - Exigence de marge de solvabilité 

(1) L'exigence de marge de solvabilité, selon les engagements souscrits, est égale à la 
somme des résultats suivants : 

a) premier résultat 



82 

il est obtenu en multipliant une fraction correspondant b 4 % des provisions 
mathématiques relatives aux opérations directes et aux acceptations en 
réassurance, sans déduction des cessions en réassurance, par le rapport, égal ou 
supérieur à 85 %, existant, pour l'exercice précédent, entre le montant total des 
provisions mathématiques après déduction des cessions en réassurance et le 
montant brut total des provisions mathématiques ; 

b) second résultat 

pour les polices dont les capitaux sous risque ne sont pas négatifs, il est obtenu en 
multipliant une fraction correspondant b 0,3 % du montant de ces capitaux b charge 
du fonds de pension par le rapport, égal ou supérieur b 50 %, existant, pour 
l'exercice précédent, entre le montant total des capitaux sous risque demeurant b 
charge du fonds de pension après cession et rétrocession en réassurance et le 
montant total des capitaux sous risque sans déduction de la réassurance. 

Pour les assurances temporaires en cas de décès, dont la durée n'est pas 
supérieure à trois ans, cette fraction est de 0,1 %. Pour celles dont la durée dépasse 
trois ans, mais n'est pas supérieure b cinq ans, cette fraction est de 0,15 %. 

(2) Pour les assurances complémentaires visées b l'article 2, paragraphe 3, lettre a), 
point iii), de la directive 2009/138/CE, l'exigence de marge de solvabilité est égale b 
celle prévue pour les fonds de pension à l'article 256-17. 

(3) Pour les opérations de capitalisation visées b l'article 2, paragraphe 3, lettre b), point ii), 
de la directive 2009/138/CE, l'exigence de marge de solvabilité est égale b une fraction 
correspondant b 4 % des provisions mathématiques, calculée conformément au 
paragraphe 1 er, lettre a). 

(4) Pour les opérations visées à l'article 2, paragraphe 3, lettre b), point i), de la directive 
2009/138/CE, l'exigence de marge de solvabilité est égale b 1 % de leurs actifs. 

(5) Pour les assurances liées b des fonds d'investissement et visées b l'article 2, 
paragraphe 3, lettre a), points i) et ii), de la directive 2009/138/CE et pour les opérations 
visées à l'article 2, paragraphe 3, lettre b), points iii), iv) et v), de la directive 
2009/138/CE, l'exigence de marge de solvabilité est égale b la somme des facteurs 
suivants: 

a) dans la mesure où le fonds de pension assume un risque de placement, une fraction 
correspondant à 4 % des provisions techniques, calculée conformément au 
paragraphe 1 er, lettre a); 

b) dans la mesure où le fonds de pension n'assume pas de risque de placement, mais 
où le montant destiné à couvrir les frais de gestion est fixé pour une période 
supérieure b cinq ans, une fraction correspondant b 1 % des provisions techniques, 
calculée conformément au paragraphe 1er, lettre a); 

c) dans la mesure où le fonds de pension n'assume pas de risque de placement et où 
le montant destiné b couvrir les frais de gestion n'est pas fixé pour une période 
supérieure b cinq ans, un montant équivalent b 25 % des dépenses administratives 
nettes relatives b ces assurances et opérations pour l'exercice précédent; 



8.3 

d) dans la mesure où le fonds de pension assume un risque de mortalité, une fraction 
correspondant b 0,3 % du capital sous risque, calculée conformément au 
paragraphe 1 er, lettre b). 

Art. 256-17 - Exigence de marge de solvabilité aux fins de l'article 256-16, 
paragraphe 2 

(1) Pour les assurances complémentaires visées b l'article 256-16, paragraphe 2, 
l'exigence de marge de solvabilité est déterminée sur la base soit du montant annuel 
des primes ou des cotisations, soit de la charge moyenne des sinistres pour les trois 
derniers exercices. 

(2) L'exigence de marge de solvabilité est égale au plus élevé des deux résultats indiqués 
aux paragraphes 3 et 4. 

(3) L'assiette des primes est calculée b partir des primes ou cotisations brutes émises 
calculées comme indiqué ci-dessous ou des primes ou cotisations brutes acquises, le 
chiffre le plus élevé étant retenu. 

Les primes ou cotisations, y compris les frais accessoires aux primes ou cotisations, 
dues dans le cadre des opérations directes au cours de l'exercice précédent sont 
agrégées. 

II est ajouté b ce montant le total des primes acceptées en réassurance au cours de 
l'exercice précédent. 

II en est ensuite déduit le montant total des primes ou cotisations annulées au cours de 
l'exercice précédent, ainsi que le montant total des impôts et taxes afférents aux primes 
ou cotisations composant l'agrégat. 

Le montant ainsi obtenu est divisé en deux tranches, une première tranche allant 
jusqu'b 50.000.000 euros et une deuxième tranche correspondant au surplus; les 
fractions correspondant b 18 % de la première tranche et b 16 % de la seconde sont 
ajoutées l'une b l'autre. 

Le résultat ainsi obtenu est multiplié par le rapport existant, avec cumul sur les trois 
derniers exercices, entre le montant des sinistres demeurant b charge du fonds de 
pension après déduction des montants récupérables au titre de la réassurance et le 
montant brut des sinistres. Ce rapport ne peut être inférieur b 50 %. 

(4) L'assiette des sinistres est calculée comme suit : 

Le montant des sinistres payés au titre des opérations directes, sans déduction des 
sinistres b la charge des réassureurs et rétrocessionnaires, au cours des périodes 
indiquées au paragraphe 1 er  est agrégé. 

À cette somme est ajouté le montant des sinistres payés au titre des acceptations en 
réassurance ou en rétrocession acceptées au cours de ces mêmes périodes ainsi que 
le montant des provisions pour sinistres b payer constituées b la fin de l'exercice 
précédent, tant pour les opérations directes que pour les acceptations en réassurance. 

II en est déduit le montant des récupérations encaissées au cours des périodes 
indiquées au paragraphe 1er. 
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11 est ensuite déduit du montant obtenu le montant des provisions pour sinistres è payer 
constituées au début du deuxième exercice précédant le dernier exercice pour lequel il 
existe des comptes, tant pour les opérations directes que pour les acceptations 
en réassurance. 

Un tiers du montant ainsi obtenu est divisé en deux tranches, une première allant 
jusqu'à 35.000.000 euros et une deuxième tranche correspondant au surplus; les 
fractions correspondant è 26 % de la première tranche et è 23 % de la seconde sont 
ajoutées l'une à l'autre. 

Le résultat ainsi obtenu est multiplié par le rapport existant, avec cumul sur les trois 
derniers exercices, entre le montant des sinistres demeurant è charge de l'institution 
après déduction des montants récupérables au titre de la réassurance et le montant 
bruts des sinistres. Ce rapport ne peut être inférieur à 50 %. 

(5) Lorsque l'exigence de marge de solvabilité calculée conformément aux paragraphes 2 
4 est inférieure à l'exigence de marge de solvabilité de l'exercice précédent, l'exigence 
de marge de solvabilité est au moins égale à celle de l'exercice précédent, multipliée 
par le rapport entre le montant des provisions techniques pour sinistres è payer è la fin 
de l'exercice précédent et leur montant au début de l'exercice précédent. Dans ces 
calculs, les provisions techniques sont calculées déduction faite de la réassurance, le 
ratio ne pouvant cependant être supérieur è 1. 

Art. 256-18 — Règles de placement : principes de base 

(1) Les actifs doivent être placés au mieux des intérêts à long terme de l'ensemble des 
affiliés et des bénéficiaires en tenant compte du principe d'une répartition équitable des 
risques et des profits entre générations. En cas de conflit d'intérêt potentiel, le fonds de 
pension et, le cas échéant, l'entité qui gère son portefeuille veille à ce que 
l'investissement soit effectué dans le seul intérêt des affiliés et des bénéficiaires. 

Dans le respect du principe de prudence, les fonds de pension peuvent prendre en 
compte l'incidence potentielle è long terme des décisions de placement sur les facteurs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance. 

Les actifs représentatifs des provisions techniques doivent tenir compte du type 
d'opérations effectuées par le fonds de pension de manière à assurer la sécurité, la 
qualité, la liquidité et la rentabilité des investissements du fonds. 

Art. 256-19 — Règles de placement : couverture des engagements relevant des 
branches 1, 2 et 3 de l'annexe IV 

(1) Le choix des catégories d'actifs s'effectue dans le cadre d'une politique des placement 
d'investissement des actifs admise par le CAA dont les règles ne peuvent pas 
empêcher les fonds de pension : 

a) de placer jusqu'à 70 % des actifs représentatifs des provisions techniques ou de 
l'ensemble du portefeuille pour les régimes dans lesquels le risque d'investissement 
est supporté par les affiliés, dans des actions, des titres ou valeurs négociables 
assimilées è des actions et des obligations d'entreprises négociables sur des 
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marchés réglementés, des MTF ou des OTF, et de décider elles-mêmes du poids 
relatif de ces titres dans leur portefeuille de placements ; 

b) de placer jusqu'è 30 % des actifs représentatifs des provisions techniques dans des 
actifs libellés en monnaies autres que celles dans lesquelles sont exprimés les 
engagements ; 

c) de placer leurs actifs dans des instruments d'investissement è long terme et qui ne 
sont pas négociés sur des marchés réglementés, des MTF ou des OTF ; 

d) d'investir dans des instruments qui sont émis ou garantis par la BEI dans le cadre du 
Fonds européen pour les investissements stratégiques, des fonds européens 
d'investissement è long terme, des fonds d'entrepreneuriat social européens et des 
fonds de capital-risque européens. 

Les fonds de pension ne sont pas tenus d'investir dans des catégories d'actifs 
déterminées ni de faire autoriser leurs décisions d'investissements individuels ni de les 
notifier de manière systématique. 

Le CAA peut imposer, sur une base individuelle, aux fonds de pension des règles de 
placement plus strictes justifiées du point de vue prudentiel, eu égard notamment aux 
engagements contractés par le fonds de pension. 

(4) Les fonds de pension doivent placer leurs actifs conformément au principe de la 
personne prudente et, notamment, conformément aux règles suivantes : 

a) les actifs doivent principalement être placés sur des marchés réglementés. Les 
placements en actifs qui ne sont pas négociables sur un marché financier réglementé 
doivent en tout état de cause rester è un niveau prudent ; 

b) les placements en instruments dérivés sont possibles dans la mesure où ces 
instruments contribuent à une réduction du risque d'investissement ou facilitent une 
gestion efficace du portefeuille. Ils doivent être évalués avec prudence, en tenant 
compte de l'actif sous-jacent, et inclus dans l'évaluation des actifs d'un fonds de 
pension. Les fonds de pension doivent par ailleurs éviter une exposition excessive 
aux risques liés à une seule contrepartie et à d'autres opérations dérivées ; 

c) les actifs doivent ètre correctement diversifiés afin d'éviter une dépendance 
excessive è l'égard d'un actif, d'un émetteur ou d'un groupe d'entreprises particulier 
ainsi que des concentrations de risques dans l'ensemble du portefeuille. Les 
placements en actifs érnanant du même émetteur ou des émetteurs d'un même 
groupe ne doivent pas exposer un fonds de pension è une concentration excessive 
des risques ; 

d) les placements en instruments érnis par l'entreprise d'affiliation ne doivent pas 
dépasser 5% de l'ensemble du portefeuille et, lorsque l'entreprise d'affiliation 
appartient à un groupe, les placements en instruments émis par les entreprises 
appartenant au même groupe que l'entreprise d'affiliation ne doivent pas dépasser 
10 % du portefeuille. Quand le fonds de pension opère pour le compte de plusieurs 
entreprises d'affiliation, les placements en instruments érnis par ces entreprises sont 
effectués avec prudence, compte tenu de la nécessité d'une diversification adéquate. 

Les exigences visées aux lettres c) et d) ne s'appliquent pas aux placements en 
obligations d'Etat. 
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(5) Le CAA, en tenant compte de la taille, de la nature, de l'ampleur et de la complexité des 
activités des fonds de pension, surveille l'adéquation des processus d'évaluation du 
crédit de chaque fonds de pension, évalue l'utilisation de références 6 des notations de 
crédit émises par des agences de notation de crédit au sens de l'article 3, paragraphe 1, 
lettre b), du règlement (CE) no 1060/2009 dans leurs politiques d'investissement et, le 
cas échéant, encourage l'atténuation des effets de telles références, en vue de réduire 
le recours exclusif et mécanique é de telles notations de crédit. 

(6) Les fonds de pension ne peuvent contracter des emprunts sauf é des fins de liquidité et 
é titre temporaire ni se porter caution pour des tiers. 

Art. 256-20 — Règles de placement : Couverture des engagements relevant de la 
branche 2 de l'annexe IV 

(1) Pour les engagements relevant de la branche 2 de l'annexe IV, lorsque les prestations 
prévues par un règlement de pension sont liées directement é la valeur de parts d'un 
organisme de placement collectif ou 6 la valeur d'actifs contenus dans un fonds interne 
détenu par le fonds de pension, généralement divisé en parts, les provisions techniques 
concernant ces prestations doivent être représentées le plus étroitement possible par 
ces parts ou, lorsque les parts ne sont pas définies, par ces actifs. 

(2) Lorsque les prestations prévues par un règlement de pension sont liées directement é 
un indice d'actions ou é une valeur de référence autre que les valeurs visées au 
paragraphe 1 er, les provisions techniques concernant ces prestations doivent être 
représentées aussi étroitement que possible soit par les parts censées représenter la 
valeur de référence ou, lorsque les parts ne sont pas définies, par des actifs d'une 
sûreté et d'une négociabilité appropriées correspondant le plus étroitement possible 6 
ceux sur lesquels se fonde la valeur de référence particulière. 

(3) Lorsque les prestations visées aux paragraphes 1 er  et 2 comportent une garantie de 
résultat pour l'investissement ou toute autre prestation garantie, la couverture des 
provisions techniques additionnelles correspondantes est soumise aux dispositions de 
l'article 256-19. 

Chapitre 3 — Conditions régissant Pactivité 

Section 1 — Système de gouvernance 

Sous-section 1 - Responsabilité de Porgane de gestion ou de contrôle 

Art. 256-21 - Responsabilité de l'organe de gestion ou de contrôle 

L'organe de gestion ou de contrôle d'un fonds de pension assume la responsabilité finale du 
respect, par le fonds de pension concerné de la réglementation prudentielle. 

Sous-section 2 — Système de gouvernance 
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Art. 256-22 - Exigences générales en matière de gouvernance 

(1) Un fonds de pension doit justifier d'une bonne organisation administrative et comptable 
ainsi que de procédures de contrôle interne adéquates. L'organisation administrative et 
comptable et les procédures de contrôle interne doivent être exhaustives et adaptées 
la taille, é la nature, é l'ampleur et é la complexité de leurs activités. 

(2) Les fonds de pension doivent mettre en place un système de gouvernance efficace qui 
garantisse une gestion saine et prudente de l'activité. 

Ce système comprend au moins une structure organisationnelle transparente et 
adéquate avec une répartition claire et une séparation appropriée des responsabilités 
ainsi qu'un dispositif efficace de transmission des informations. 

Le système de gouvernance doit comprendre la prise en considération des facteurs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance liés aux actifs représentatifs des 
provisions techniques lors des décisions de placement et faire l'objet d'un réexamen 
interne régulier. 

(3) Le système de gouvernance est proportionné à la taille, é la nature, é l'ampleur et é la 
complexité des activités du fonds de pension. 

(4) Les fonds de pension doivent disposer de politiques écrites concernant au moins leur 
gestion des risques, leur audit interne et, le cas échéant, les activités actuarielles et la 
sous-traitance. lls sont tenus de veiller à ce que ces politiques soient mises en ceuvre. 

Ces politiques écrites doivent être réexaminées au moins tous les trois ans. Elles sont 
soumises à l'approbation préalable de l'organe de gestion ou de contrôle et elles sont 
adaptées compte tenu de tout changement important affectant le système ou le 
domaine concerné. 

(5) Les fonds de pension doivent disposer d'un système de contrôle interne efficace qui 
comprend des procédures administratives et comptables, un cadre de contrôle interne 
ainsi que des dispositions appropriées en matière d'information à tous les niveaux du 
fonds de pension. 

(6) Les fonds de pension doivent prendre des mesures raisonnables afin de veiller à la 
continuité et é la régularité dans l'accomplissement de leurs activités, y compris par 
l'élaboration de plans d'urgence. À cette fin, ils sont tenus d'utiliser des systèmes, des 
ressources et des procédures appropriés et proportionnés. 

(7) L'équipe chargée de la gestion effective d'un fonds de pension doit comprendre à côté 
du dirigeant de fonds de pension ou du dirigeant de fonds de pension délégué, visés 
l'article 272, paragraphe 3, lettres d) et e), une autre personne présentant les conditions 
d'honorabilité visées à l'article 274 et les conditions de compétence visées à l'article 
275, paragraphe 2. 

Le CAA peut, sur base d'une évaluation motivée prenant au moins en compte le rôle 
des partenaires sociaux dans la gestion globale du fonds de pension ainsi que la taille, 
la nature, l'ampleur et la complexité des activités du fonds de pension, autoriser celui-ci 

être géré par un seul dirigeant de fonds de pension ou une société de gestion de 
fonds de pension, représentée envers le fonds de pension, le CAA et les tiers par un 
seul dirigeant de fonds de pension délégué. 
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Art. 256-23 - Exigences d'honorabilité et de competence 

(1) Les fonds de pension doivent veiller à ce que toutes les personnes qui gèrent 
effectivement le fonds de pension ou exercent des fonctions clés, ainsi que les 
personnes ou entités auprès desquelles une fonction clé a été externalisée, satisfassent 
en permanence aux exigences suivantes: 

a) les personnes qui gerent effectivement le fonds de pension doivent disposer de 
compétences en termes de qualifications, de connaissances et experiences propres 

leur permettre d'assurer collectivement une gestion saine et prudente du fonds de 
pension ; 

b) les personnes qui exercent des fonctions clés doivent disposer de compétences en 
termes de qualifications, de connaissances et d'expérience professionnelles propre 

leur permettre d'exercer correctement leurs fonctions clés ; 

c) les personnes visées aux lettres a) et b) doivent justifier de leur honorabilité. 

(2) Le CAA determine si les personnes qui gèrent effectivement le fonds de pension ou y 
exercent des fonctions clés satisfont aux exigences prévues au paragraphe 1 er. 

(3) Lorsque le CAA exige des personnes visées au paragraphe 1er  une preuve 
d'honorabilité, la preuve qu'elles n'ont pas été déclarées antérieurement en faillite ou les 
deux, elle accepte comme preuve suffisante, pour les ressortissants d'autres Etats, la 
production d'un extrait du casier judiciaire ou, en l'absence d'extrait de casier judiciaire 
dans l'autre Etat, d'un document equivalent, prouvant que ces exigences sont 
satisfaites, délivré par une autorité judiciaire ou administrative compétente soit de l'Etat 
dont la personne concernée est un ressortissant soit du Grand-Duché de Luxembourg. 

(4) Lorsqu'aucune autorité judiciaire ou administrative compétente soit de l'Etat dont la 
personne concernée est un ressortissant, soit du Luxembourg ne délivre de document 
equivalent tel que vise au paragraphe 3, il peut être remplace par une declaration sous 
serment, ou, dans les Etats où un tel serment n'est pas prévu, par une declaration 
solennelle, faite par la personne concernée devant une autorité judiciaire ou 
administrative compétente ou, le cas échéant, un notaire de l'Etat dont la personne 
concernée est un ressortissant ou du Grand-Duché de Luxembourg. 

(5) La preuve d'absence de faillite peut également être fournie sous la forme d'une 
declaration faite par le ressortissant de l'autre Etat concerne devant une autorité 
judiciaire compétente ou un organisme professionnel qualifié de l'autre Etat. 

(6) Les documents vises aux paragraphes 3 à 5 sont produits dans les trois mois après leur 
délivrance. 

(7) Le CAA publie sur son site internet les autorités et organismes luxembourgeois 
compétents pour la delivrance des documents vises aux paragraphes 3 à 5 et informe 
immédiatement la Commission europeenne et les autres Etats membres de toute 
modification de ces informations. 

Art. 256-24 - Politique de remuneration 
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(1) Les fonds de pension doivent établir et appliquer une politique de rémunération saine 
pour toutes les personnes qui les dirigent ou gèrent effectivement et qui exercent des 
fonctions clés et pour les autres catégories du personnel dont les activités 
professionnelles ont une incidence significative sur le profil de risque du fonds de 
pension, d'une manière proportionnée à leur taille et à leur organisation interne, ainsi 
qu'à la taille, la nature, l'ampleur et la complexité de leurs activités. 

(2) Les fonds de pension publient régulièrement des informations utiles concernant leur 
politique de rémunération. 

(3) Lorsqu'elles établissent et appliquent la politique de rémunération visée au paragraphe 
1er, les fonds de pension respectent les principes suivants: 

a) la politique de rémunération est établie, mise en ceuvre et tenue à jour en tenant 
compte des activités, du profil de risque, des objectifs, des intérêts à long terme, de 
la stabilité financière et du fonctionnement du fonds de pension dans son ensemble, 
et favorise une gestion saine, prudente et efficace des fonds de pension; 

b) la politique de rémunération est conforme aux intérêts à long terme des affiliés et des 
bénéficiaires des régimes de retraite gérés par le fonds de pension; 

c) la politique de rémunération inclut des mesures visant à éviter les conflits d'intérêts; 

d) la politique de rémunération est conforme à une gestion des risques saine et 
effective et n'encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les 
profils de risque et les règles du fonds de pension; 

e) la politique de rémunération s'applique au fonds de pension et aux prestataires de 
services visés à ['article 256-35, à moins que ces prestataires de services ne relèvent 
des directives 2009/65/CE, 2009/138/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE ou 2014/65/UE; 

f) le fonds de pension établit les principes généraux de la politique de rémunération, la 
réexamine et l'actualise au moins tous les trois ans, et est responsable de sa mise 
en ceuvre; 

g) la rémunération et sa surveillance sont soumises à une gouvernance claire, 
transparente et effective. 

Sous-section 3 — Fonctions clés 

Art. 256-25 — Dispositions généraies 

(1) Les fonds de pension doivent mettre en place les fonctions clés suivantes 

a) une fonction de gestion des risques, 

b) une fonction d'audit interne et, 

c) une fonction actuarielle, si les conditions de l'article 256-28 sont remplies. 

Les fonds de pension veillent à ce que les titulaires de fonctions clés puissent exercer 
leurs missions de manière objective, équitable et indépendante. 
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(2) Les fonds de pension peuvent autoriser une méme personne ou unité organisationnelle 
b exercer plusieurs fonctions clés, A l'exception de la fonction d'audit interne, qui doit 
être indépendante des autres fonctions clés. 

(3) La personne ou l'unité organisationnelle s'acquittant d'une fonction clé donnée est 
différente de celle exerçant une fonction clé similaire dans l'entreprise d'affiliation. 
Compte tenu de la taille, de la nature, de l'ampleur et de la complexité des activités du 
fonds de pension, le CAA peut, sur demande motivée du fonds de pension autoriser ce 
dernier d'exercer des fonctions clés par l'intermédiaire de la même personne ou unité 
organisationnelle que dans l'entreprise d'affiliation, b condition que le fonds de pension 
explique comment il entend prévenir ou gérer tout conflit d'intéréts potentiel avec 
l'entreprise d'affiliation. 

(4) Les titulaires d'une fonction clé sont tenus de communiquer toute conclusion et 
recommandation importante relevant de leur responsabilité b l'organe de gestion ou de 
contrôle du fonds de pension, qui détermine quelles mesures doivent étre prises. 

(5) Sans préjudice du privilège de ne pas s'incriminer, le titulaire d'une fonction clé au sein 
d'un fonds de pension informe le CAA si l'organe de gestion ou de contrôle du fonds de 
pension ne prend pas en temps utile les mesures correctives appropriées dans les cas 
suivants : 

a) lorsque la personne ou unité organisationnelle exerçant la fonction clé a constaté que 
le fonds de pension risque de ne pas respecter une obligation légale et qu'elle a fait 
part de son constat b l'organe de gestion ou de contrôle du fonds de pension et 
lorsque cela pourrait avoir des incidences significatives sur les intérêts des affiliés et 
des bénéficiaires ; ou 

b) lorsque la personne ou unité organisationnelle exerçant la fonction clé a constaté une 
infraction matérielle significative b la législation applicable au fonds de pension et b 
ses activités dans le cadre de l'exercice de sa fonction clé, et qu'elle a fait part de 
son constat b l'organe de gestion ou de contrôle du fonds de pension. 

(6) La communication au CAA d'informations visées au paragraphe 5 dans le cadre de 
l'article 4, lettre o) (« whistleblowing ») ne constitue pas une infraction b une quelconque 
restriction 6 la divulgation d'informations, requise par un contrat ou par la loi et 
n'entraîne, pour la personne effectuant cette communication, aucune responsabilité 
d'aucune sorte relative b cette communication. 

Art. 256-26 — Gestion des risques 

(1) Les fonds de pension doivent mettre en place, d'une manière proportionnée b leur taille 
et A leur organisation interne, ainsi qu'b la taille, b la nature, b l'ampleur et A la 
complexité de leurs activités, une fonction de gestion des risques efficace. Cette 
fonction est structurée de façon A faciliter le fonctionnement du système de gestion des 
risques, pour lequel les fonds de pension sont tenus d'adopter les stratégies, processus 
et procédures d'information nécessaires pour déceler, mesurer, contrôler, gérer et 
déclarer b l'organe de gestion ou de contrôle du fonds de pension les risques, aux 
niveaux individuel et agrégé, auxquels les fonds de pension et les régimes de retraite 
qu'elles gèrent sont ou pourraient être exposés ainsi que les interdépendances entre 
ces risques. 
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Ce système de gestion des risques est efficace et bien intégré é la structure 
organisationnelle et aux procédures de prise de décision du fonds de pension. 

(2) Le système de gestion des risques couvre, d'une manière proportionnée é la taille et é 
l'organisation interne des fonds de pension, ainsi qu'é la taille, la nature, l'ampleur et la 
complexité de leurs activités, les risques susceptibles de survenir dans les fonds de 
pension ou dans des organismes auprès desquels des tâches ou des activités d'un 
fonds de pension ont été externalisées au moins dans les domaines suivants, si 
applicable : 

a) la souscription et le provisionnement ; 

b) la gestion actif-passif ; 

c) les investissements, en particulier dans les instruments dérivés, titrisations et 
engagements similaires ; 

d) la gestion du risque de liquidité et de concentration ; 

e) la gestion du risque opérationnel ; 

f) l'assurance et les autres techniques d'atténuation du risque ; 

g) les risques environnementaux, sociaux et en matière de gouvernance liés au 
portefeuille de placements et é la gestion de celui-ci. 

(3) Lorsque les dispositions du régime de retraite prévoient que les affiliés et les 
bénéficiaires supportent les risques, le système de gestion des risques prend également 
en considération ces risques du point de vue des affiliés et des bénéficiaires. 

Art. 256-27 — Fonction d'audit interne 

Les fonds de pension doivent mettre en place, d'une manière proportionnée à leur taille et é 
leur organisation interne, ainsi qu'é la taille, la nature, l'ampleur et la complexité de leurs 
activités, une fonction d'audit interne efficace. La fonction d'audit interne comporte une 
évaluation de l'adéquation et de l'efficacité du système de contrôle interne et des autres 
éléments du système de gouvernance, y compris, le cas échéant, des activités 
externalisées. 

Art. 256-28 — Fonction actuarielle 

(1) Lorsqu'un fonds de pension couvre lui-même les risques biométriques ou garantit soit le 
rendement des placements soit un niveau donné de prestations, il doit prévoir une 
fonction actuarielle efficace pour : 

a) coordonner et superviser le calcul des provisions techniques ; 

b) évaluer le caractère adéquat des méthodologies et des modèles sous-jacents utilisés 
dans le calcul des provisions techniques et des hypothèses retenues à cette fin ; 

c) apprécier le caractère suffisant et la qualité des données utilisées dans le calcul des 
provisions techniques ; 

d) comparer les hypothèses sous-tendant le calcul des provisions techniques aux 
observations empiriques ; 
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e) informer l'organe de gestion ou de contrôle du fonds de pension de la fiabilité et du 
caractère adéquat du calcul des provisions techniques ; 

f) érnettre un avis sur la politique globale de souscription, si le fonds de pension 
dispose d'une telle politique ; 

g) émettre un avis sur le caractère adéquat des dispositions en matière d'assurance ou 
de réassurance, si le fonds de pension a pris de telles dispositions ; 

h) contribuer à la mise en oeuvre effective du système de gestion des risques. 

(2) Les fonds de pension désignent au moins une personne indépendante, à l'intérieur ou 
l'extérieur du fonds de pension, qui est responsable de la fonction actuarielle. 

Sous-section 4 — Documents concernant la gouvernance 

Art. 256-29 — Evaluation interne des risques 

(1) Les fonds de pension doivent procéder, d'une manière proportionnée à leur taille et è 
leur organisation interne, ainsi qu'à la taille, la nature, l'ampleur et la complexité de leurs 
activités à leur évaluation interne des risques et la documenter. 

Cette évaluation des risques est effectuée au moins tous les trois ans ou 
immédiatement après tout changement significatif du profil de risque du fonds de 
pension ou des régimes de retraite gérés par le fonds de pension. En cas de 
changement significatif du profil de risque d'un régime de retraite particulier, l'évaluation 
des risques peut se limiter è ce régime de retraite. 

(2) L'évaluation des risques visée au paragraphe 1er  comporte les éléments suivants : 

a) une description de la manière dont l'évaluation interne des risques est intégrée dans 
le processus de gestion et les procédures de prise de décision du fonds de pension ; 

b) une évaluation de l'efficacité du système de gestion des risques ; 

c) une description de la manière dont le fonds de pension prévient les conflits d'intérêts 
avec l'entreprise d'affiliation, lorsqu'elle externalise des fonctions clés à cette 
entreprise d'affiliation ; 

d) une évaluation des besoins globaux de financement du fonds de pension, y compris 
une description du plan de redressement, le cas échéant ; 

e) une évaluation des risques pour les affiliés et les bénéficiaires en ce qui concerne le 
versement de leurs prestations de retraite et l'efficacité de toute mesure corrective, 
en tenant compte, le cas échéant : 

i. des mécanismes d'indexation ; 

ii. des mécanismes de réduction des prestations, y compris dans quelle mesure les 
prestations de retraite accumulées peuvent être réduites, selon quelles modalités 
et par qui ; 

f) une évaluation qualitative des mécanismes protégeant les prestations de retraite, 
notamment, le cas échéant, les garanties, les couvertures ou tout autre type de 
soutien financier de l'entreprise d'affiliation, les contrats d'assurance ou de 
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réassurance ou la couverture par un régime de protection des retraites, en faveur du 
fonds de pension ou des affiliés et des bénéficiaires ; 

g) une évaluation qualitative des risques opérationnels ; 

h) si les facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance sont pris en compte 
lors des décisions de placement, une évaluation des risques nouveaux ou 
émergents, notamment des risques liés au changement climatique, à l'utilisation des 
ressources et a l'environnement, des risques sociaux, ainsi que des risques liés a la 
dépréciation des actifs due a l'évolution du cadre réglementaire. 

(3) Aux fins du paragraphe 2, les fonds de pension doivent mettre en place des méthodes 
permettant d'identifier et d'évaluer les risques auxquels ils sont ou pourraient être 
exposés a court et a long terme et qui pourraient avoir une incidence sur la capacité du 
fonds de pension de remplir ses obligations. Ces méthodes sont adaptées a la taille, 
la nature, a l'ampleur et a la complexité des risques inhérents à leurs activités. Elles 
sont décrites dans l'évaluation interne des risques. 

(4) Les décisions stratégiques prises par le fonds de pension doivent tenir compte de son 
évaluation interne des risques. 

Art. 256-30 — Déclaration relative aux principes fondant la politique de placement 

Chaque fonds de pension doit élaborer, et revoir au moins tous les trois ans, une déclaration 
écrite sur les principes de sa politique de placement pour chaque régime de retraite géré. 
Elle doit être révisée immédiatement après tout changement majeur de la politique de 
placement. Elle doit contenir, au moins, des éléments tels que les méthodes d'évaluation 
des risques d'investissement, les techniques de gestion des risques mises en oeuvre et la 
répartition stratégique des actifs eu égard a la nature et a la durée des engagements de 
retraite, ainsi que la manière dont la politique d'investissement prend en considération les 
facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance et est rendue publique. 

Un réglement du CAA peut fixer des règles plus détaillées quant au contenu et au mode de 
présentation de la déclaration relative aux principes de la politique de placement. 

Sous-section 5— Comptabilité des fonds de pension 

Art. 256-31 — Modalités d'application de la loi sur les comptes annuels 

Conformément aux articles 1er, paragraphe 1er, et 61 de la loi sur les comptes annuels, cette 
loi s'applique aux fonds de pension, avec les adaptations suivantes : 

a) Par dérogation à ['article 60, paragraphe 1 er, de la loi sur les comptes annuels, les fonds 
de pension doivent évaluer les placements du poste C de l'actif à la valeur actuelle selon 
les dispositions des articles 78 et 79 de la loi sur les comptes annuels. 

b) Pour les placements du poste C, doit être inscrite aux postes II 3 et 10 du compte de 
profits et de pertes la variation entre l'évaluation des placements entre deux dates de 
clôture successives. 
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c) Tout solde positif des montants visés à la lettre b) doit être utilisé par priorité pour apurer 
les pertes reportées, le reste étant affecté à la provision pour participations aux bénéfices 
et ristournes du poste C IV du passif. Un solde négatif n'est affecté à ce poste que dans 
la mesure où le montant disponible y figurant le permet. 

d) Pour les placements du poste C évalués à leur valeur actuelle, leur valeur d'acquisition 
est indiquée dans l'annexe. 

e) Quand les engagements d'un fonds de pension relevant des branches 1 et 3 font 
intervenir un ou plusieurs taux d'intérêts techniques, le CAA fixe les taux d'intérêts 
maxima. Ces taux peuvent &Ire différents selon la devise dans laquelle sont libellés les 
engagements. 

f) L'article 72, paragraphe 4, lettre a), alinéas 1 et 2 de la loi sur les comptes annuels n'est 
pas applicable. 

Art. 256-32 — Désignation des personnes chargées du contrôle légal des comptes 

Les fonds de pension sont obligés à se soumettre à une révision comptable externe 
effectuer annuellement, aux frais du fonds de pension, par un réviseur d'entreprises agréé 
qui doit rapporter la preuve de disposer de l'expérience et des connaissances 
professionnelles visées à l'article 94. 

Art. 256-33 — Röle des personnes chargées du contrôle légal des comptes 

(1) Le réviseur d'entreprises agréé a l'obligation de signaler sans délai au CAA tout fait ou 
décision concernant un fonds de pension, dont il a eu connaissance dans l'exercice de 
sa mission et qui est de nature à entraîner l'une des conséquences suivantes : 

a) à constituer une violation sur le fond des dispositions prévues par la présente loi et 
des mesures prises pour son exécution qui fixent les conditions d'agrément ou qui 
régissent, de manière spécifique, l'exercice de l'activité des fonds de pension, 

b) à porter atteinte à la continuité de l'exploitation du fonds de pension, 

c) à entraîner le refus de la certification des comptes ou l'émission de réserves. 

(2) Le réviseur d'entreprises agréé signale également les faits et décisions dont il viendrait 
avoir connaissance dans le cadre d'une mission visée au paragraphe 1er  exercée 

dans une entreprise ayant des liens étroits découlant d'une relation de contrôle avec le 
fonds de pension auprès duquel il s'acquitte de la même mission de contrôle. 

(3) Les dispositions de l'article 95, paragraphe 2, s'appliquent. 

Sous-section 6 — Conservation des documents 

Art. 256-34 — Conservation des documents 

(1) Les fonds de pension veillent à ce que les livres comptables et les autres documents 
relatifs à leurs activités soient constamment conservés au Grand-Duché de 
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Luxembourg, soit à leur siège d'opération, soit à tout autre endroit dûment notifié au 
CAA. 

(2) Un règlement du CAA détermine les pièces et autres documents qui doivent être 
constamment conservés et les modalités de leur conservation. 

Section 2 — Sous-traitance et gestion des placements 

Art. 256-35 — Sous-traitance 

(1) Les fonds de pension peuvent confier, en totalité ou en partie, toute activité, y compris 
des fonctions clés et leur gestion, à des prestataires de services opérant pour leur 
compte. 

La sous-traitance de la fonction dirigeante ou de la gestion journalière du fonds de 
pension ne peut être confiée qu'à une société de gestion de fonds de pension visée 
l'article 266. 

Les fonds de pension conservent l'entière responsabilité du respect de l'ensemble des 
obligations qui leur incombent en vertu de la réglementation prudentielle lorsqu'elles 
sous-traitent des fonctions clés ou d'autres activités. 

La sous-traitance de fonctions clés ou d'autres activités et fonctions opérationnelles 
importantes, y compris le dépôt des actifs représentatifs des provisions techniques, ne 
doit pas être effectuée d'une manière susceptible d'entraîner l'une des conséquences 
suivantes : 

a) compromettre la qualité du système de gouvernance du fonds de pension ; 

b) accroître indûment le risque opérationnel ; 

c) compromettre la possibilité du CAA de vérifier que le fonds de pension concerné se 
conforme à ses obligations ; 

d) nuire à la prestation continue d'un service satisfaisant à l'égard des affiliés et 
bénéficiaires. 

(4) Les fonds de pension doivent veiller au bon fonctionnement des activités sous-traitées, 
par un processus de sélection d'un prestataire de services et par un contrôle continu 
des activités de ce prestataire de services. 

(5) L'accord de sous-traitance conclu entre un fonds de pension et le prestataire de service 
doit être sous forme d'un contrat écrit et définir les droits et obligations des parties. 

(6) Les fonds de pension informent en temps utile le CAA de la sous-traitance des activités 
visées au paragraphe 3 par le présent titre. Le CAA doit être informé de l'externalisation 
des fonctions clés ou de la gestion du fonds de pension avant que l'accord relatif à cette 
externalisation entre en vigueur. Les fonds de pension informent le CAA de toute 
évolution importante ultérieure concernant des activités externalisées. 

(7) Les fonds de pension doivent prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte de 
réunir les conditions suivantes: 
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a) le prestataire de services doit coopérer avec le CAA, pour ce qui concerne la fonction 
ou l'activité donnée en sous-traitance; 

b) le fonds de pension, les personnes en assurant la gestion journalière, les personnes 
chargées du contrôle de ses comptes et le CAA doivent avoir effectivement accès 
aux données afférentes aux fonctions ou aux activités données en sous-traitance; 

c) le CAA doit avoir effectivement accès aux locaux du prestataire de services et doit 
pouvoir exercer ce droit d'accès. 

Art. 256-36 — Gestion des placements 

Sans préjudice de l'article 256-35, les fonds de pension peuvent sous-traiter la gestion de 
leur portefeuille d'investissement à un ou plusieurs gestionnaires d'actifs établis au 
Luxembourg ou dans un autre Etat membre et dûment agréés pour la gestion de portefeuille 
d'investissement, conformément aux directives 2009/65/CE, 2009/138/CE, 2011/61/UE, 
2013/36/UE, 2014/65/UE ainsi qu'à ceux visées à l'article 2, paragraphe ler, de la directive 
(UE) 2016/2341. 

Section 3 — Le dépôt des actifs représentatifs 

Art. 256-37 — Patrimoine distinct et inventaire permanent 

(1) Les fonds de pension doivent affecter en garantie de leurs engagements des actifs 
représentatifs des provisions techniques, d'une valeur au moins équivalente aux 
provisions techniques, y compris la provision pour participation aux bénéfices, calculées 
suivant les règles d'évaluation du chapitre 7 de la loi sur les comptes annuels. 

(2) Les actifs représentatifs des provisions techniques mobiliers doivent être déposés 
auprès d'un dépositaire visé par l'article 256-38 aux conditions fixées par règlement du 
CAA. 

(3) Les fonds de pension doivent tenir l'inventaire permanent des actifs représentatifs et en 
communiquer au CAA la situation trimestrielle dans les formes et délais fixés par le 
CAA. 

(4) Les articles 118 à 121 sont applicables aux fonds de pension. 

Art. 256-38 — Le choix du dépositaire 

(1) Les valeurs mobilières représentatives des provisions techniques doivent être déposées 
auprès d'un dépositaire qui est : 

a) un établissement de crédit ayant son siège dans l'EEE agréé conformément à la 
directive 2013/36/UE ou 

b) un dépositaire aux fins de la directive 2009/65/CE, de la directive 2011/61/UE ou de 
la directive 2014/65/UE. 

et admis par le CAA. 
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(2) Le dépositaire est désigné au moyen d'un contrat écrit. Ce contrat prévoit la 
transmission des informations nécessaires pour que le dépositaire puisse exercer ses 
missions. 

Art. 256-39 — Gestion des conflits d'intérêts 

(1) Dans l'exécution des tâches prévues aux articles 256-40 et 256-41, le fonds de pension 
et le dépositaire agissent d'une manière honnête, loyale, professionnelle et 
indépendante, dans l'intérêt des affiliés et des bénéficiaires du régime. 

(2) Un dépositaire ne peut exercer d'activités en ce qui concerne le fonds de pension qui 
seraient susceptibles d'engendrer des conflits d'intérêts entre le fonds de pension, les 
affiliés et les bénéficiaires du régime et le dépositaire lui-même, sauf si le dépositaire a 
séparé, sur le plan fonctionnel et hiérarchique, l'exécution de ses tâches de dépositaire 
et ses autres tâches qui pourraient s'avérer incompatibles et que les conflits d'intérêts 
potentiels sont identifiés, gérés, suivis et divulgués aux affiliés et aux bénéficiaires du 
régime et â l'organe de gestion ou de contrôle du fonds de pension de manière 
appropriée. 

Art. 256-40 — Garde des actifs et responsabilité du dépositaire 

(1) Lorsque les actifs d'un fonds de pension relatifs â un régime de retraite consistant en 
des instruments financiers qui peuvent être conservés sont confiés â un dépositaire â 
des fins de garde, le dépositaire conserve tous les instruments financiers qui peuvent 
être enregistrés sur un compte d'instruments financiers ouvert dans les livres du 
dépositaire et tous les instruments financiers qui peuvent âtre livrés physiquement au 
déposita ire. 

À ces fins, le dépositaire veille â ce que les instruments financiers qui peuvent être 
enregistrés sur un compte d'instruments financiers ouvert dans les livres du dépositaire 
soient inscrits dans les livres du dépositaire sur des comptes ségrégués, conformément 
aux règles établies dans la directive 2014/65/UE, ouverts au nom du fonds de pension, 
afin qu'ils puissent â tout moment être clairement identifiés comme appartenant au 
fonds de pension ou aux affiliés et bénéficiaires du régime de retraite. 

(2) Lorsque les actifs d'un fonds de pension relatifs â un régime de retraite comportent 
d'autres actifs que ceux visés au paragraphe 1 er, le dépositaire vérifie que le fonds de 
pension est le propriétaire des actifs et tient un registre de ces actifs. Cette vérification 
est effectuée sur la base des informations ou documents fournis par le fonds de pension 
et sur la base d'éléments extérieurs si de tels éléments sont disponibles. 

(3) Le dépositaire est responsable envers le fonds de pension ainsi que les affiliés et les 
bénéficiaires de tout préjudice subi par eux et résultant de l'inexécution injustifiable ou 
de la mauvaise exécution de ses obligations. 

(4) Le dépositaire n'est pas délié de sa responsabilité, telle que visée au paragraphe 3, par 
le fait qu'il confie â un tiers tout ou partie des actifs dont il a la garde. 
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Art. 256-41 — Mission de supervision 

Outre les tâches visées â l'article 256-40 paragraphes le' et 2, le dépositaire désigné pour 
les tâches de supervision : 

a) exécute les instructions du fonds de pension, sauf si elles sont en contradiction avec 
la loi ou les règles du fonds de pension ; 

b) s'assure que, dans des opérations portant sur les actifs du fonds de pension relatifs 
un régime de retraite, toute contrepartie soit remise au fonds de pension dans les 
délais d'usage ; 

c) veille â ce que les revenus produits par les actifs soient affectés conformément au 
règlement du fonds de pension. 

Art. 256-42 — Pouvoirs du CAA en matière d'actifs situés au Grand-Duché de 
Luxembourg 

En tant qu'autorité nationale de contrôle des entreprises d'assurance ou de réassurance au 
sens de l'article 2, paragraphe 2, le CAA peut interdire la libre disposition d'actifs d'une IRP 
résultant de contrats d'assurance ou de réassurance auprès d'entreprises d'assurance ou 
de réassurance luxembourgeoises ou de fonds de pension. Une telle interdiction ne peut 
avoir lieu que sur demande de l'autorité d'origine de l'IRP formulée dans le respect des 
dispositions de son droit national prises en application de l'article 48 de la directive (UE) 
2016/2341. 

Chapitre 4 — Informations à fournir aux affiliés potentiels, aux affiliés et aux 
bénéficiaires 

Section 1 — Dispositions générales 

Art. 256-43 - Principes 

(1) Sans préjudice de dispositions plus contraignantes figurant au règlement de pension du 
régime de retraite ainsi que dans le droit social et le droit du travail applicable au régime 
de retraite, chaque fonds de pension doit fournir : 

a) aux affiliés potentiels au moins les informations prévues â l'article 256-48 ; 

b) aux affiliés au moins les informations prévues aux articles 256-44, 256-45, 256-46, 
256-47, 256-49 et 256-51 ; 

c) aux bénéficiaires au moins les informations prévues aux articles 256-44, 256-50 et 
256-51. 

(2) 	Les informations visées au paragraphe 1 er  sont : 

a) mises â jour régulièrement ; 
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b) rédigées de manière claire, dans un langage clair, succinct et compréhensible, et en 
évitant le jargon et l'emploi de termes techniques lorsque des mots du langage 
courant peuvent être utilisés è la place ; 

c) non trompeuses et leur vocabulaire et leur contenu sont cohérents ; 

d) présentées d'une manière qui en rend la lecture aisée ; 

e) disponibles dans une langue officielle de l'Etat membre dont le droit social et le droit 
du travail en matière de régimes de retraite professionnelle s'applique au régime de 
retraite concerné ; 

f) mises gratuitement à la disposition des affiliés potentiels, des affiliés et des 
bénéficiaires, par voie électronique, y compris un support durable ou un site internet, 
ou sur papier. 

Art. 256-44 - Informations générales relatives au régime de retraite 

(1) En fonction de la nature du régime de retraite, tout fonds de pension doit mettre 
disposition aux affiliés et aux bénéficiaires, dans son règlement de pension, au moins 
les informations suivantes : 

a) le nom du fonds de pension, le fait qu'il est agréé au Grand-Duché de Luxembourg et 
surveillé par le CAA, 

b) le cercle des personnes susceptibles de devenir affiliés et bénéficiaires, 

c) la définition des cotisants et, le cas échéant, des institutions financières assumant 
des engagements envers le fonds de pension, 

d) les droits et obligation des parties au régime de retraite, y inclus 

(i) toutes les obligations du ou des cotisants, y compris en cas de sous-
financement du régime de retraite, et, le cas échéant, les obligations des 
institutions financières assumant des engagements envers le fonds de pension, 

(ii) les obligations du fonds de pension en matière d'information des affiliés et 
bénéficiaires, ainsi que le cas échéant de leurs représentants, 

(iii) les droits des affiliés au moment de leur retraite, en cas d'invalidité, en cas de 
cessation d'emploi et en cas d'insolvabilité de l'entreprise cotisante ainsi que 
les droits des ayants droit en cas de décès d'un affilié, 

e) le mode de calcul et la périodicité du calcul des droits accumulés de chaque affilié et 
bénéficiaire et les règles relatives à la communication d'informations sur ces droits, 

f) les conditions d'affiliation et de sortie des affiliés et bénéficiaires et, s'il y a lieu, la 
définition de la période de carence, 

g) les mécanismes de protection des droits accumulés et les mécanismes de réduction 
des prestations, le cas échéant, 

h) les conditions et modalités relatives au maintien, au transfert et au rachat des droits 
acquis des affiliés, y inclus en cas de cessation d'emploi et en cas de non-
acceptation du règlement de pension ou d'une clause ou modification apportée 
celui-ci, 
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i) les informations sur le profil d'investissement, 

j) une information sur les risques financiers et techniques et les autres risques liés au 
régime de retraite, ainsi que sur la nature et la répartition de ces risques, y compris la 
déclaration des principes fondant la politique de placement au sens de l'article 256-
30, 

k) les conditions concernant les garanties totales ou partielles au titre du régime de 
retraite ou d'un niveau donné de prestations ou, lorsque aucune garantie n'est 
prévue au titre du régime de retraite, une déclaration à cet effet, 

l) pour les régimes relevant de la branche 2 de l'annexe IV et pour ceux où des 
décisions de placement peuvent être prises par les affilés : 

la définition de la politique de placement, des buts spécifiques qu'elle se 
propose et des critères dont elle s'inspire, 

(ii) en cas d'options entre plusieurs profils d'investissement, l'information des 
conditions en ce qui concerne l'éventail des options d'investissement possibles 
et, le cas échéant, l'option d'investissement par défaut et de dispositions du 
régime de retraite régissant l'attribution d'un affilié donné à une option 
d'investissement, 

(iii) l'endroit où trouver les informations relatives aux performances passées des 
investissements liés au régime de retraite sur une période minimale de cinq 
ans ou sur toute la période de fonctionnement du régime si elle est inférieure 
cinq ans, 

m) la structure des coûts supportés par les affiliés et les bénéficiaires, pour les régimes 
qui ne prévoient pas un niveau donné de prestations, 

n) les options é la disposition des affiliés et des bénéficiaires pour obtenir le versement 
de leur prestation de retraite, 

o) les modalités d'établissement et de modification du règlement de pension, et du 
relevé des droits à retraite telles qu'elles ont été arrêtées dans les statuts, 

p) le cas échéant, une description des principes régissant l'affectation d'un éventuel 
surplus subsistant lors de la liquidation du régime de retraite. 

(2) Les affiliés et les bénéficiaires ou leurs représentants reçoivent, dans un délai 
raisonnable, toute information pertinente concernant d'éventuelles modifications des 
dispositions du régime de retraite. Par ailleurs, les fonds de pension mettent à leur 
disposition une explication concernant les incidences de variations significatives des 
provisions techniques sur les affiliés et les bénéficiaires. 

Art. 256-45 - Informations à fournir par le fonds de pension aux affiliés 

(1) Sans préjudice de dispositions plus contraignantes figurant au règlement de pension du 
régime de retraite ou au relevé des droits à retraite, chaque affilié reçoit également sur 
demande des informations détaillées et substantielles sur : 

a) le niveau que les prestations de retraite doivent atteindre, le cas échéant ; 

b) le niveau des prestations en cas de cessation d'emploi ; 
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c) lorsque l'affilié supporte le risque de placement, l'éventail des options éventuelles 
de placement et le portefeuille de placements existant, avec une description des 
risques et des coûts relatifs é ces placements ; 

d) les modalités du transfert des droits à la retraite à une autre IRP en cas de 
résiliation du contrat de travail. 

(2) Les affiliés reçoivent chaque année des informations succinctes sur la situation du fonds 
de pension. 

Section 2 — Relevé des droits à retraite et informations supplémentaires 

Art. 256-46 - Re/eve des droits à retraite 

(1) Les fonds de pension doivent établir un relevé des droits à retraite, concis et contenant 
des informations clés pour chaque affilié en prenant en considération la nature propre 
de chaque régime de retraite national et des droits internes applicables sur le plan 
social, fiscal et du travail. Le titre du document doit contenir ['expression orelevé des 
droits à retraite». 

(2) La date exacte à laquelle les informations figurant dans le relevé des droits à retraite se 
réfèrent est indiquée de manière évidente. 

(3) Les informations contenues dans le relevé des droits à retraite doivent être précises, 
jour et mises é disposition gratuitement à chaque affilié au moins une fois par an, par 
voie électronique, y compris un support durable ou un site internet, ou sur papier. Si des 
informations ont été transmises par voie électronique, une copie papier est fournie 
gratuitement aux affiliés, sur demande. 

(4) Tout changement important dans les informations contenues dans le relevé des droits 
retraite par rapport é l'année précédente est indiqué clairement. 

(5) Le relevé des droits à retraite contient au moins les informations clés suivantes pour les 
affiliés : 

a) les données personnelles concernant l'affilié, y compris, une indication claire, le cas 
échéant, de l'âge légal de départ é la retraite fixé dans le régime de retraite ou 
estimé par le fonds de pension, ou l'âge de départ é la retraite fixé par l'affilié, selon 
le cas ; 

b) le nom du fonds de pension et son adresse de contact et l'identification du régime de 
retraite de l'affilié ; 

c) le cas échéant, toute information concernant des garanties totales ou partielles au 
titre du régime de retraite et, dans ce cas, l'endroit où trouver de plus amples 
informations ; 

d) des informations relatives aux projections en matière de retraites fondées sur l'âge 
de la retraite fixé é la lettre a), et une clause de non-responsabilité selon laquelle ces 
projections peuvent différer du montant final des prestations perçues. Si les 
projections en matière de retraites sont fondées sur des scénarios économiques, ces 
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informations contiennent également le meilleur scénario et un scénario moins 
favorable, en tenant compte de la nature propre du régime de retraite ; 

e) des informations relatives aux droits accumulés et au capital accumulé, tenant 
compte de la nature propre du régime de retraite ; 

f) des informations sur les cotisations versées par l'entreprise d'affiliation et l'affilié 
dans le régime de retraite au moins au cours des douze derniers mois, tenant 
compte de la nature propre du régime de retraite ; 

g) une ventilation des coûts déduits par les fonds de pension au moins au cours des 
douze derniers mois ; 

h) des informations sur le niveau de financement du régime de retraite dans son 
ensemble. 

Afin de déterminer les hypothèses sur lesquelles se fondent les projections visées 
l'alinéa 1, lettre d), les fonds de pension doivent tenir compte des règles suivantes: 

a) ils doivent privilégier des sources officielles ; 

b) ils doivent choisir leurs sources en tenant compte de la qualité et de l'actualité des 
données ; 

c) ils doivent prendre des mesures adéquates pour déceler et gérer des conflits 
d'intérêts potentiels liés au choix des sources ; 

d) ils doivent étre en mesure de fournir des informations sur les sources, les méthodes 
et les procédures qu'ils utilisent ; 

Ces règles sont appliquées par les fonds de pension pour déterminer, le cas échéant, le 
taux annuel de rendement nominal des investissements, le taux d'inflation annuel et 
l'évolution future des salaires. 

Art. 256-47 - Informations supplémentaires 

(1) Le relevé des droits à retraite précise les modalités d'obtention d'informations 
supplémentaires, dont notamment: 

a) de plus amples informations pratiques sur les options offertes aux affiliés par le 
régime de retraite; 

b) les documents établis conformément aux articles 256-30 et 256-31; 

c) le cas échéant, des informations sur les hypothèses utilisées pour estimer les 
montants exprimés en rente viagère, en particulier le taux de rente, le type de 
prestataire et la durée de la rente; 

d) des informations sur le niveau des prestations en cas de cessation d'emploi. 

(2) Pour les régimes de retraite relevant de la branche 2 de l'annexe IV et où une option 
d'investissement est imposée à l'affilié par une règle spécifique prévue dans le régime 
de retraite, le relevé des droits à retraite indique où il est possible de trouver des 
informations supplémentaires. 

Section 3 — Autres informations et documents à communiquer 
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Art. 256-48 - Informations à fournir aux affiliés potentiels 

(1) Les fonds de pension doivent veiller à ce que les affiliés potentiels à un régime de 
retraite soient informés des éléments suivants : 

a) les options dont ils disposent, y compris les options d'investissement ; 

b) les caractéristiques pertinentes du régime de retraite, y compris le type de 
prestations ; 

c) des informations indiquant si et de quelle manière les facteurs environnementaux, 
climatiques, sociaux et de gouvernance d'entreprise sont pris en considération dans 
la stratégie d'investissement ; 

d) où il est possible de trouver des informations supplémentaires. 

(2) 	Les informations visées au paragraphe 1 er  doivent être fournies aux affiliés potentiels : 

a) avant leur affiliation si celle-ci ne s'effectue pas d'office ; ou 

b) immédiatement après l'affiliation si celle-ci s'opère d'office. 

(3) Pour les régimes de retraite relevant de la branche 2 de l'annexe IV, les affiliés 
potentiels reçoivent du fonds de pension des informations relatives aux performances 
passées des investissements liés au régime de retraite sur une période minimale de 
cinq ans ou sur toute la période de fonctionnement du régime si elle est inférieure à cinq 
ans, et des informations sur la structure des coûts supportés par les affiliés et les 
bénéficiaires. 

Art. 256-49 - Informations à fournir aux affiliés au cours de la phase précédant la 
retraite 

(1) Les fonds de pension doivent fournir à chaque affilié en temps voulu avant l'àge de 
retraite visé à l'article 256-46, paragraphe 6, lettre a), des informations sur les options à 
la disposition des affiliés pour obtenir le versement de leur prestation de retraite. 

(2) Les informations visées au paragraphe 1 er  doivent être fournies à chaque affilié qui en 
fait la demande. 

Art. 256-50 - Informations à fournir aux bénéficiaires au cours de la phase de 
versement 

(1) Les fonds de pension doivent fournir régulièrement aux bénéficiaires les informations 
relatives aux prestations qui leur sont dues et aux options de versement 
correspondantes. 

(2) Les fonds de pension doivent informer les bénéficiaires sans tarder après qu'une 
décision définitive a été prise, conduisant à une réduction du niveau des prestations qui 
leur sont dues, et au plus tard trois mois avant que cette décision soit mise en oeuvre. 

(3) Lorsqu'un niveau important de risque d'investissement est supporté par les bénéficiaires 
au cours de la phase de versement, les bénéficiaires doivent recevoir régulièrement des 
informations appropriées. 
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Art. 256-51 - Informations supplémentaires à fournir sur demande aux affiliés, aux 
bénéficiaires et aux entreprises d'affiliation 

(1) À la demande d'un affilié, d'un bénéficiaire ou de son représentant, le fonds de pension 
fournit les informations supplémentaires suivantes : 

a) les comptes annuels et rapports annuels visés à l'article 256-31 ou, lorsqu'un fonds 
de pension est responsable de plusieurs régimes, les comptes et rapports afférents 
leur propre régime de retraite ; 

b) la déclaration des principes fondant la politique de placement, visée à l'article 256-
30 , 

c) toute autre information sur les hypothèses utilisées pour établir les projections 
figurant au relevé des droits à retraite. 

(2) Les entreprises d'affiliation pourront également, sur demande, avoir communication des 
comptes et rapports annuels du fonds de pension. 

Chapitre 5 - La surveillance prudentielle 

Section 1 — Autorités de contrôle et règles générales du contrôle prudentiel 

Art. 256-52 - La surveillance prudentielle 

La surveillance du CAA repose sur une approche prospective et fondée sur les risques. 

Cette surveillance combine de manière appropriée les examens sur pièces et les inspections 
sur place. 

Le CAA doit exercer ses pouvoirs de surveillance en temps utile et de façon proportionnée 
eu égard a la taille, a la nature, a l'ampleur et a la complexité des activités du fonds de 
pension. 

Art. 256-53 - Processus de contrôle prudentiel 

(1) Le CAA examine les stratégies, les processus et les procédures de communication 
d'informations établis par les fonds de pension en vue de se conformer aux dispositions 
de la présente loi et de ses règlements d'exécution, en tenant compte de la taille, de la 
nature, de l'ampleur et de la complexité des activités du fonds de pension. 

Cet examen tient compte des circonstances dans lesquelles les fonds de pension 
exercent leurs activités et, le cas échéant, des tiers qui exercent pour elles des 
fonctions clés ou d'autres activités externalisées. L'examen comprend les éléments 
suivants 

a) une appréciation des exigences qualitatives relatives au système de gouvernance ; 

b) une appréciation de risques auxquels le fonds de pension est exposé ; 

c) une appréciation de la capacité du fonds de pension à évaluer et a gérer ces risques. 
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(2) Le CAA se dote d'outils de suivi, notamment de tests de résistance, qui lui permettent 
de détecter toute détérioration de la situation financière d'un fonds de pension et de 
vérifier de quelle manière il y est porté remède. 

(3) Le CAA exige des fonds de pension qu'ils remédient aux faiblesses et carences 
détectées dans le cadre du processus de contrôle prudentiel. 

(4) Le CAA définit la fréquence minimale et la portée de l'examen visé au paragraphe ler,  

en tenant compte de la taille, de la nature, de l'ampleur et de la complexité des activités 
du fonds de pension concerné. 

Art. 256-54 - Autres dispositions concernant le contrôle prudentiel 

Les articles 57, 58, sauf le paragraphe 2, lettre d), 61, 62 et 63, à l'exception du paragraphe 
2, lettre d), sont applicables aux fonds de pensions. 

Le CAA veille à ce que les règles relatives aux sanctions administratives et autres mesures 
applicables aux violations du présent titre soient publiées. 

Art. 256-55 - Dispositions nationales de nature prudentielle 

Le CAA communique à l'ElOPA les dispositions nationales de nature prudentielle relatives 
aux régimes de retraite professionnelle imposées par la présente loi et par les mesures 
prises pour son exécution. Le CAA met ces informations à jour régulièrement, et au moins 
tous les deux ans. 

Section 2— Fonds de pension en difficulté ou en situation irrégulière 

Art. 256-56 - Pouvoirs d'intervention et devoirs des autorités compétentes 

(1) Le CAA peut restreindre ou interdire les activités d'un fonds de pension, notamment si : 

a) il ne protège pas de manière adéquate les intérêts des affiliés et des bénéficiaires ; 

b) il ne respecte plus les conditions de fonctionnement ; 

c) il manque gravement aux obligations qui sont les siennes en vertu des règles 
auxquelles il est soumis ; 

d) en cas d'activité transfrontalière, il ne respecte pas les exigences pertinentes du droit 
social et du droit du travail de l'Etat membre d'accueil en matière de régimes de 
retraite professionnelle. 

Toute décision d'interdire ou de restreindre les activités d'un fonds de pension est 
motivée de façon détaillée et est notifiée au fonds de pension. 

(2) Le CAA peut également restreindre ou interdire le droit d'un fonds de pension 
disposer de ses actifs, notamment lorsqu'il n'a pas constitué des provisions techniques 
suffisantes eu égard à l'ensemble de son activité, dispose d'actifs insuffisants pour 
couvrir ses provisions techniques ou ne détient pas les fonds propres réglementaires ; 
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(3) Afin de protéger les intérêts des affiliés et des bénéficiaires, le CAA peut transférer, en 
totalité ou en partie, les pouvoirs conférés par la loi luxembourgeoise aux dirigeants 
d'un fonds de pension é un représentant spécial ayant les compétences pour exercer 
ces pouvoirs. 

Art. 256-57 - Identification et notification de la détérioration des conditions financières 
par les fonds de pension 

Les fonds de pension sont tenus de mettre en place des procédures leur permettant de 
détecter une détérioration des conditions financières et d'informer immédiatement le CAA 
lorsque celle-ci se produit. 

Art. 256-58 - Interdiction de disposer librement des actifs 

Lorsqu'un fonds de pension ne se conforme pas à l'article 256-12 ou a fait l'objet d'une 
mesure de retrait de son agrément, le CAA peut demander aux autres autorités de contrôle 
de prendre des mesures de restriction ou d'interdiction concernant les actifs de l'entreprise 
concernée situés sur leur territoire. 

Section 3 — Renonciation et retrait d'agrément 

Art. 256-59 - Demande de renonciation à Pagrément 

(1) Les fonds de pension ne peuvent renoncer à ragrément pour toute branche d'activité 
visée à l'annexe IV qu'ils pratiquent que de l'accord du ministre. 

Sans préjudice des dispositions des sections 2 et 3 et du chapitre 7 du présent titre, 
lorsqu'un fonds de pension renonce à ragrément de pratiquer une ou plusieurs 
branches d'activité, le CAA surveille les opérations de liquidation y relatives dans 
rintérêt des affiliés. 

(2) La demande de renonciation doit être adressée au CAA et préciser la date de fin de 
validité de ragrément. 

(3) Le CAA notifie la décision du ministre au fonds de pension. 

En cas d'acceptation de la demande : 

a) ragrément cesse d'être valide é la date figurant dans cette demande ou à celle de 
la notification de la décision du ministre si cette dernière date est postérieure. La fin 
de validité de ragrément comporte l'interdiction de faire de nouvelles opérations 
dans la ou les branches d'activité pour lesquelles elle a été accordée; 

b) le CAA en avertit le public par une publication au Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg. La renonciation ne produit ses effets à régard des tiers qu'é partir 
du jour de cette publication. 

(4) Les dispositions de l'article 256-61, paragraphes 6 et 7 sont applicables. 



107 

Art. 256-60 - Retrait de ragrément 

Le ministre peut retirer l'agrément, pour toutes les branches ou certaines d'entre elles, 
accordé à un fonds de pension lorsque le fonds de pension concerné : 

a) ne fait pas usage de l'agrément dans un délai de douze mois ou a cessé d'exercer 
son activité pendant une période supérieure à six mois ; ou 

b) ne satisfait plus aux conditions d'agrément ; ou 

c) manque gravement aux obligations qui lui incombent en vertu de la réglementation 
qui lui est applicable. 

Art. 256-61 - Procedure de retrait de Pagrément 

(1) II est statué sur le retrait, visé à l'article 256-60, sur simple requête du CAA. Une 
instruction préalable est faite par le CAA, le fonds de pension entendu en ses moyens 
de défense ou dûment appelée par lettre recommandée é la poste. Le fonds de pension 
peut se faire assister ou représenter. 

Le retrait peut étre prononcé pour toutes les branches d'activité pratiquées par le fonds 
de pension ou pour une ou plusieurs d'entre elles. 

La décision de retrait doit être motivée de façon précise et être notifiée au fonds de 
pension par exploit d'huissier de justice. 

Le retrait emporte à partir de sa notification interdiction de faire de nouvelles opérations 
dans la ou les branches d'activité pour lesquelles il a été décrété. Le retrait est publié 
au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg par les soins du CAA. 

(2) Sans préjudice des dispositions des sections 2 et 3 et du chapitre 7 du présent titre, en 
cas de retrait de l'agrément, le CAA nomme un ou plusieurs administrateurs spéciaux. 

En cas de retrait partiel de l'agrément la nomination d'un administrateur spécial est 
facultative. 

(3) Les administrateurs spéciaux nommés en conformité avec le paragraphe 2 ont 
notamment les pouvoirs et attributions suivants. 

Ils collectent auprès des entreprises d'affiliation les cotisations et les primes en 
souffrance et futures découlant des engagements pris par ces entreprises. 

Ils peuvent, avec l'approbation du CAA et en conformité avec les dispositions des 
articles 256-8 et 256-9, transférer tout ou partie des engagements de pension, dont ils 
ont la charge é une ou plusieurs IRP, respectivement à une ou plusieurs entreprises 
d'assurance, en affectant à ce transfert la partie des actifs représentatifs des provisions 
techniques constituées au profit de ces engagements. 

(4) Le CAA fixe les frais et honoraires des administrateurs spéciaux nommés par lui ; ces 
frais et honoraires sont é charge du fonds de pension. 

Par dérogation à l'article 118, ces frais et honoraires peuvent étre prélevés sur le 
patrimoine distinct. Ces prélèvements doivent être préalablement autorisés par le CAA. 

(5) Sont applicables aux administrateurs spéciaux nommés par le CAA les dispositions de 
l'article 256-82. 
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(6) En cas de retrait de l'agrément, le CAA en informe les autorités de contrôle des autres 
Etats membres et l'ElOPA et les invite à prendre les mesures appropriées pour 
empêcher le fonds de pension concerné de commencer de nouvelles opérations sur 
leur territoire. 

(7) Le CAA prend, en collaboration avec les autorités de contrôle concernées, toute mesure 
nécessaire pour sauvegarder les intérêts des affiliés et restreint notamment la libre 
disposition des actifs de l'entreprise d'assurance conformément aux articles 256-56. 

Section 4 — Activités transfrontalières 

Art. 256-62 — Activités et procedures transfrontalières dans un autre Etat membre 

(1) Les fonds de pension agréés sous la présente loi peuvent fournir leurs services à des 
entreprises d'affiliation établies sur le territoire d'autres Etats membres. 

(2) Tout fonds de pension qui désire exercer une activité transfrontalière dans un ou 
plusieurs Etats membres doit notifier au préalable son intention au CAA en indiquant : 

a) les Etats membres d'accueil, identifiés par l'entreprise d'affiliation ; 

b) le nom de l'entreprise d'affiliation et le lieu de son administration principale ; 

c) les principales caractéristiques du régime de retraite qu'il se propose de gérer 
pour l'entreprise d'affiliation. 

(3) Lorsque le CAA reçoit une notification visée au paragraphe 2 et à moins que le CAA 
n'ait pris une décision motivée en vertu de laquelle il considère que les structures 
administratives ou la situation financière du fonds de pension ou encore l'honorabilité ou 
la compétence des dirigeants d'un fonds de pension ne sont pas compatibles avec 
l'activité transfrontalière envisagée, le CAA communique à l'autorité compétente de 
l'Etat d'accueil les informations visées au paragraphe 2 dans les trois mois suivant la 
réception de la notification complète et en informe le fonds de pension. 

La décision motivée visée à l'alinéa 1 est rendue dans les trois mois qui suivent la 
réception de toutes les informations visées au paragraphe 2. 

(4) Lorsque le CAA ne communique pas les informations visées au paragraphe 2 dans le 
délai prévu au paragraphe 3 à l'autorité compétente de l'Etat d'accueil, il fait connaître 
dans ce même délai les motifs de ce refus au fonds de pension. 

Cette non-communication des informations vaut refus et peut faire l'objet d'un recours 
en annulation auprès du tribunal administratif. 

(5) Les fonds de pension qui exercent une activité transfrontalière sont soumis aux 
exigences en matière d'information visées au titre IV de la directive (UE) 2016/2341, 
imposées par l'Etat membre d'accueil eu égard aux affiliés potentiels, aux affiliés et aux 
bénéficiaires concernés par cette activité transfrontalière. 

(6) Le CAA communique au fonds de pension les informations reçues de la part de 
l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil en vertu de l'article 11, paragraphe 7 
de la directive (UE) 2016/2341. 
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(7) Dès réception de la communication visée au paragraphe 6, ou en l'absence d'une telle 
communication de la part du CAA à l'échéance du délai prévu à l'article 11, paragraphe 
7 de la directive (UE) 2016/2341, le fonds de pension peut commencer à exercer une 
activité transfrontalière conformément aux dispositions du droit social et du droit du 
travail de l'Etat membre d'accueil relatives aux régimes de retraite professionnelle et 
aux exigences en matière d'information de l'Etat membre d'accueil visées à l'article 11, 
paragraphe 7 de ladite directive. 

(8) Le CAA communique les informations reçues de la part de l'autorité compétente d'un 
Etat membre d'accueil en vertu de l'article 11, paragraphe 9 de la directive (UE) 
2016/2341 aux fonds de pension concernés. 

(9) Si l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil informe le CAA d'irrégularités 
révélées dans le cadre de sa surveillance conformément à l'article 11, paragraphe 7 de 
la directive (UE) 2016/2341, le CAA, en coordination avec l'autorité compétente de l'Etat 
membre d'accueil, prend les mesures nécessaires pour veiller à ce que le fonds de 
pension concerné mette un terme à la violation constatée. 

Art. 256-63 — Activité transfrontalière dans un pays tiers 

Les fonds de pension peuvent fournir leurs services à des entreprises d'affiliation établies 
dans des pays tiers dans le respect des dispositions du droit national applicable à une telle 
activité. 

Chapitre 6 — Assainissement et liquidation des fonds de pension 

Section 1 - Champ d'application et definitions 

Art. 256-64 - Champ d'application du présent chapitre 

Le présent chapitre s'applique aux mesures d'assainissement et aux procédures de 
liquidation concernant les fonds de pension luxembourgeois. 

Art. 256-65 - Définitions 

Aux fins du présent chapitre, on entend par: 

1. «autorités compétentes» : les autorités administratives ou judiciaires des Etats membres 
compétentes pour les mesures d'assainissement ou les procédures de liquidation; 

2. «mesure d'assainissement» : le sursis de paiement visé à la section 3 du présent 
chapitre ainsi que toute autre mesure comportant une intervention d'organes 
administratifs ou d'autorités judiciaires, qui est destinée à préserver ou rétablir la 
situation financière d'un fonds de pension et qui affecte les droits préexistants des 
parties autres que le fonds de pension lui-même, y compris, mais pas uniquement, les 
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mesures qui comportent la possibilité d'une suspension des paiements, d'une 
suspension des mesures d'exécution ou d'une réduction des créances ; 

3. oprocédure de liquidation collective» : la procédure de liquidation judiciaire visée é la 
section 4 du présent sous-titre ainsi que toute autre procédure collective entraînant la 
réalisation des actifs d'un fonds de pension et la répartition du produit entre les 
créanciers, les entreprises d'affiliation, ce qui implique nécessairement une intervention 
de l'autorité administrative ou judiciaire d'un Etat membre, y compris lorsque cette 
procédure collective est clôturée par un concordat ou une autre mesure analogue, que la 
procédure soit ou non fondée sur l'insolvabilité ou qu'elle soit volontaire ou obligatoire ; 

4. «administrateur» : une personne ou un organe nommé par les autorités compétentes 
aux fins de mettre en oeuvre des mesures d'assainissement ; 

5. «liquidateur» : une personne ou un organe nommé par les autorités compétentes ou par 
les organes statutaires d'un fonds de pension aux fins de mettre en oeuvre une 
procédure de liquidation. 

Section 2 - Dispositions communes aux mesures d'assainissement et aux procédures de 
liquidation collectives 

Art. 256-66 - Disposition générale 

Sans préjudice des dispositions de l'article 256-77, paragraphe 3, sont inapplicables aux 
fonds de pension le livre Ill du Code de commerce, les dispositions de la loi du 4 avril 1886 
concernant le concordat préventif de la faillite telle qu'elle a été modifiée ainsi que les 
dispositions de l'arrêté grand-ducal du 24 mai 1935 complétant la législation relative au 
sursis de paiement, au concordat préventif de la faillite par l'institution du régime de la 
gestion contrôlée. 

Art. 256-67 - Adoption de mesures d'assainissement ou de liquidation 

(1) Le tribunal d'arrondissement siégeant en matière commerciale, désigné au présent 
chapitre par «le tribunal», est seul compétent pour prendre les mesures prévues aux 
articles 256-71 et 256-75 é l'égard d'un fonds de pension. 

(2) Dans l'exercice de leurs pouvoirs conformément a la loi luxembourgeoise, les organes 
dirigeants d'un fonds de pension soumis au régime du sursis de paiement et les 
liquidateurs d'un fonds de pension luxembourgeois mise en liquidation judiciaire 
respectent la loi de l'Etat membre sur le territoire duquel ils entendent agir, en particulier 
quant aux modalités de réalisation des biens et quant à l'information des travailleurs 
salariés. Ces organes dirigeants ou liquidateurs ne peuvent pas recourir à l'emploi de la 
force ou statuer sur un litige ou un différend. 
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Art. 256-68 - Dispense de la formalité du timbre et de Penregistrement et honoraires et 
frais 

Tous actes, pièces et documents, tendant à éclairer le tribunal sur les requêtes visées par 
les dispositions des sections 3 et 4 du présent chapitre sont dispensés de la formalité du 
timbre et de l'enregistrement. 

Les honoraires des administrateurs et des liquidateurs ainsi que tous autres frais 
occasionnés en application des sections 3 et 4 du présent chapitre sont é charge du fonds 
de pension luxembourgeois en cause. Les honoraires et frais peuvent par dérogation 
l'article 118 être prélevés sur le patrimoine distinct. 

Art. 256-69 - Droit applicable 

(1) Sans préjudice de l'article 256-70, les décisions, les procédures et leurs effets résultant 
de l'application des dispositions des sections 3 et 4 du présent chapitre sont régis par les 
lois, règlements et dispositions administratives luxembourgeoises. 

(2) Sont notamment régis par les lois, règlements et dispositions administratives 
luxembourgeoises : 

a) les biens qui font l'objet du dessaisissement et le sort des biens acquis par le fonds 
de pension ou dont la propriété lui a été transférée après l'adoption de la mesure 
d'assainissement ou l'ouverture de la procédure de liquidation collective ; 

b) les pouvoirs respectifs du fonds de pension et du liquidateur ou de la personne 
chargée de gérer les mesures d'assainissement ; 

c) les conditions d'opposabilité d'une compensation ; 

d) les effets de l'adoption de la mesure d'assainissement ou de la procédure de 
liquidation collective sur les contrats en cours auxquels le fonds de pension est 
partie ; 

e) les effets de l'adoption de la mesure d'assainissement ou de la procédure de 
liquidation collective sur les poursuites individuelles, à l'exception des instances en 
cours, tel que prévu par l'article 243 ; 

f) les créances à produire au passif du fonds de pension et le sort des créances nées 
après l'adoption de la mesure d'assainissement ou l'ouverture de la procédure de 
liquidation collective ; 

g) les règles concernant la production, la vérification et l'admission des créances ; 

h) les règles de distribution du produit de la réalisation des biens, le rang des créances 
et les droits des créanciers qui ont été partiellement désintéressés après l'adoption 
de la mesure d'assainissement ou l'ouverture de la procédure de liquidation 
collective en vertu d'un droit réel ou par l'effet d'une compensation ; 

i) les conditions et les effets de la clôture de la mesure d'assainissement ou de la 
procédure de liquidation collective ; 

1) les droits des créanciers après la clôture de la mesure d'assainissement ou de la 
procédure de liquidation collective ; 
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k) la charge des frais et des dépens de la mesure d'assainissement ou de la procédure 
de liquidation collective ; 

l) les règles relatives à la nullité, à l'annulation ou à l'inopposabilité des actes 
préjudiciables à l'ensemble des créanciers. 

Art. 256-70 — Effets 

Les dispositions des articles 236 à 243 sont applicables. 

Section 3 - Le sursis de paiement 

Art. 256-71 - Cas d'ouverture d'une procédure de sursis de paiement 

Le sursis de paiement d'un fonds de pension peut intervenir dans les cas suivants : 

a) lorsque le crédit du fonds de pension est ébranlé ou lorsqu'il se trouve dans une impasse 
de liquidité, qu'il y ait cessation de paiement ou non ; 

b) lorsque l'exécution intégrale des engagements du fonds de pension est compromise ; 

c) lorsque l'agrément du fonds de pension a été retiré et que cette décision n'est pas encore 
définitive. 

Art. 256-72 - Requête 

(1) Seuls le CAA ou le fonds de pension peuvent demander au tribunal de prononcer le 
sursis de paiement visé à l'article 256-71. 

(2) La requête motivée, appuyée des documents justificatifs, est déposée à cet effet au 
greffe du tribunal. 

(3) Lorsque la requéte émane du fonds de pension, celui-ci est tenu, sous peine 
d'irrecevabilité de sa demande, d'en avertir le CAA avant de saisir le tribunal. Le greffe 
certifie le jour et l'heure du dépôt de la requête et en informe immédiatement le CAA. 

(4) Lorsque la requête émane du CAA, celui-ci devra la signifier au fonds de pension par 
exploit d'huissier. L'exploit d'huissier est dispensé des droits de timbre et 
d'enregistrement et de la formalité de l'enregistrement. 

(5) Le dépôt de la requête par le fonds de pension ou, en cas d'initiative du CAA, la 
signification de la requête entraîne de plein droit, jusqu'à décision définitive sur la 
requête, sursis à tout paiement de la part de ce fonds de pension et comporte 
l'interdiction, sous peine de nullité, de procéder à tous actes autres que conservatoires, 
sauf autorisation expresse du CAA. 

Art. 256-73 - Procédure 

(1) Le tribunal statue à bref délai en audience publique à une date et heure communiquées 
antérieurement aux parties. Si le tribunal a reçu les observations du CAA et s'il s'estime 
suffisamment renseigné, 11 prononce immédiatement en audience publique sans 
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entendre les parties. Si le CAA n'a pas déposé ses observations et si le tribunal l'estime 
nécessaire, il convoque le CAA et le fonds de pension au plus tard dans les trois jours 
du dépôt de la requéte par les soins du greffe. II les entend en chambre du conseil et 
prononce en audience publique. Le jugement énoncera l'heure à laquelle il a été 
prononcé. 

(2) Le greffe informe immédiatement le CAA de la teneur du jugement. II notifie le jugement 
au CAA et au fonds de pension par lettre recommandée. Le CAA informe d'urgence les 
autorités compétentes de tous les autres Etats membres de la décision d'adoption de 
cette mesure avec indication de ses effets concrets. 

(3) Le jugement détermine pour une durée ne pouvant dépasser six mois les conditions et 
les modalités du sursis de paiement. 

(4) Le jugement, même rendu sans audition des parties ou de l'une d'elles, n'est pas 
susceptible d'opposition, ni de tierce opposition. II est exécutoire par provision, 
nonobstant tout recours, sur minute, avant l'enregistrement et sans caution. 

(5) Le CAA et le fonds de pension peuvent former appel dans un délai de quinze jours 
partir de la notification du jugement conformément au paragraphe 2 par voie de 
déclaration au greffe du tribunal. L'appel est jugé d'urgence selon la procédure 
sommaire par l'une des chambres connaissant des affaires civiles et commerciales de 
la Cour Supérieure de Justice. Les parties sont convoquées au plus tard dans les huit 
jours par les soins du greffe de la Cour. Les parties sont entendues en chambre du 
conseil. La Cour statue en audience publique à une date et heure préalablement 
communiquées aux parties. L'arrêt n'est pas susceptible d'un pourvoi en cassation. 

(6) Lorsqu'une partie ne se présente pas, l'arrêt rendu par défaut n'est pas susceptible 
d'opposition. 

(7) Le jugement admettant le sursis de paiement nomme un ou plusieurs commissaires de 
surveillance qui contrôlent la gestion du patrimoine du fonds de pension. 

(8) A peine de nullité, l'autorisation écrite des commissaires de surveillance est requise 
pour tous les actes et décisions du fonds de pension. Le tribunal peut toutefois limiter le 
champ des opérations soumises à l'autorisation. Les commissaires de surveillance 
peuvent soumettre à la délibération des organes du fonds de pension toutes 
propositions qu'ils jugent opportunes. Ils peuvent assister aux délibérations de 
l'assemblée générale des membres du fonds de pension, des organes d'administration, 
de direction, de gestion ou de surveillance du fonds de pension. 

(9) En cas d'opposition entre les organes du fonds de pension et les commissaires de 
surveillance, il est statué par le tribunal sur requête d'une des parties, les parties 
entendues en chambre du conseil. Sa décision n'est susceptible d'aucun recours. 

(10) Le CAA exerce de plein droit la fonction de commissaire de surveillance jusqu'au 
prononcé du jugement sur la requête prévue par l'article 256-72. 

(11) Le tribunal fixe les frais et honoraires des commissaires de surveillance; il peut leur 
allouer des avances. 

(12) Le tribunal peut, à la demande du CAA, du fonds de pension ou des commissaires de 
surveillance, modifier les modalités d'un jugement prononcé sur la base du présent 
article. 
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Art. 256-74 - Publication des décisions 

(1) Dans les huit jours de son prononcé, le jugement admettant le sursis de paiement, et 
nommant un ou plusieurs commissaires de surveillance, ainsi que les jugements 
modificatifs sont publiés par extrait aux frais du fonds de pension et é la diligence des 
commissaires de surveillance, au RESA et dans au moins deux journaux, 
luxembourgeois ou étrangers, é diffusion adéquate, désignés par le tribunal. 

(2) L'arrét réformant un jugement visé au paragraphe 1 er  est publié, sans délai par extrait 
aux frais de la partie succombante et é la diligence des commissaires de surveillance ou, 

défaut de commissaires de surveillance, du CAA, au RESA et dans les mêmes 
journaux que ceux dans lesquels la publication du jugement a eu lieu le cas échéant. 

(3) La publicité visée aux paragraphes 1 er  et 2 précise l'autorité ayant décidé du sursis de 
paiement, l'objet et la base juridique de la mesure prise et les voies de recours. Elle est 
assurée dans une des langues officielles de l'Etat membre dans lequel ['information est 
publiée. 

(4) Le sursis de paiement s'applique indépendamment des dispositions concernant la 
publication énoncées aux paragraphes 1 er à 3 et produit tous ses effets à l'égard des 
créanciers. 

(5) Les personnes chargées des publications visées aux paragraphes 1 er  et 2 doivent 
demander que les décisions y visées soient inscrites au registre de commerce et des 
sociétés au Luxembourg ainsi qu'é tout registre public d'un autre Etat membre prévoyant 
l'obligation d'une telle inscription. Les dispositions impératives de la loi sur le registre de 
commerce et des sociétés sont applicables. Les frais d'inscription sont considérés 
comme des frais et dépens de la procédure. 

Section 4 - La liquidation judiciaire 

Art. 256-75 - Cas d'ouverture d'une procédure de dissolution et de liquidation 
judiciaire 

La dissolution et la liquidation d'un fonds de pension peuvent intervenir dans les cas 
suivants : 

a) lorsqu'il appert que le régime du sursis de paiement prévu é la section 3 du présent 
chapitre antérieurement décidé ne permet pas de redresser la situation qui a justifié celui-
ci , 

b) lorsque la situation financière du fonds de pension est ébranlée au point que cette 
dernière ne pourra plus satisfaire à ses engagements ; 

c) lorsque l'agrément du fonds de pension a été retiré et que cette décision est devenue 
définitive. 

La décision concernant l'ouverture d'une procédure de liquidation peut être prise en 
l'absence d'une mesure de sursis de paiement antérieure. 
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Art. 256-76 - Requête 

(1) La requête en dissolution ou en liquidation d'un fonds de pension ne peut émaner que 

a) du CAA ou du Procureur d'Etat, le CAA dûment appelé en cause, dans les cas vises 
radicle 256-75, lettres a) et b) ; 

b) du CAA dans les cas vises à l'article 256-75, lettre c). 

(2) La requête motivée, appuyée des documents justificatifs, est déposée au greffe du 
tribunal. 

(3) Le CAA ou le Procureur d'Etat doivent signifier le dépôt de la requête au fonds de 
pension par exploit d'huissier. 

Art. 256-77 - Procédure 

(1) Le tribunal statue à bref délai en audience publique à une date et heure communiquées 
antérieurement aux parties. II convoque le fonds de pension, le CAA et le Procureur 
d'Etat au plus tard dans les trois jours du dépôt de la requête, par les soins du greffe. II 
les entend en chambre du conseil et prononce en audience publique. Le jugement 
énoncera l'heure à laquelle il a été prononcé. 

(2) Le greffe informe immédiatement le CAA de la teneur du jugement. II notifie le jugement 
au CAA et au fonds de pension par lettre recommandée. Le CAA informe d'urgence les 
autorités compétentes de tous les autres Etats membres de la decision d'adoption de 
cette mesure avec indication de ses effets concrets. 

(3) En ordonnant la liquidation, le tribunal nomme un juge-commissaire ainsi qu'un ou 
plusieurs liquidateurs. II arrete le mode de liquidation. II peut rendre applicables, dans la 
mesure qu'il determine, les règles régissant la faillite. Dans ce cas, il peut fixer la date de 
la cessation de paiement; celle-ci ne peut précéder de plus de six mois le dépôt de la 
requête visée à l'article 256-76, paragraphe 2. Le mode de liquidation peut être modifie 
ultérieurement, soit d'office, soit sur requête des liquidateurs ou du CAA. 

(4) Le jugement prononçant la dissolution et ordonnant la liquidation, le fonds de pension, le 
CAA et le Procureur d'Etat étant entendus, n'est pas susceptible d'opposition, ni de 
tierce opposition. II est exécutoire par provision, nonobstant tout recours, sur minute, 
avant l'enregistrement et sans caution. 

(5) A partir du jugement, toutes actions mobilières ou immobilières, toutes voies d'execution 
sur les meubles ou les immeubles, ne pourront être suivies, intentées ou exercées que 
contre les liquidateurs. 

(6) Le CAA ou le Procureur d'Etat et le fonds de pension peuvent former appel par voie de 
declaration au greffe du tribunal. Le délai d'appel est de quinze jours à partir de la 
notification du jugement conformément au paragraphe 2. L'appel est jugé d'urgence 
selon la procedure sommaire par rune des chambres connaissant des affaires civiles et 
commerciales de la Cour Supérieure de Justice. Les parties sont convoquées au plus 
tard dans les huit jours par les soins du greffe de la Cour. Les parties sont entendues en 
chambre du conseil. La Cour statue en audience publique à une date et heure 
préalablement communiquées aux parties. 
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(7) Lorsqu'une partie ne se présente pas, l'arrêt rendu par défaut n'est pas susceptible 
d'opposition. 

(8) La décision définitive pronongant la dissolution et ordonnant la liquidation comporte 
d'office le retrait de l'agrément pour le fonds de pension de pratiquer de nouvelles 
opérations dans la ou les branches d'activité pour lesquelles il avait été agréé, si cet 
agrément ne lui a pas déjà été retiré auparavant. 

Les dispositions de l'alinéa 1 n'empêchent pas le ou les liquidateurs de poursuivre 
certaines activités du fonds de pension dans la mesure où cela est nécessaire ou 
approprié pour les besoins de la liquidation. Ces activités sont effectuées avec l'accord 
et sous le contrôle du CAA. 

(9) Les liquidateurs sont responsables tant envers les tiers qu'envers le fonds de pension de 
l'exécution de leur mandat et des fautes commises pendant leur gestion. 

(10) Le tribunal fixe les frais et honoraires des liquidateurs; 11 peut leur allouer des avances. 
En cas d'absence ou d'insuffisance d'actif constatée par le juge-commissaire, les actes 
de procédure sont exempts de tous droits de greffe et d'enregistrement et les frais et 
honoraires des liquidateurs sont à charge du Trésor et liquidés comme frais judiciaires. 

Art. 256-78 - Publication des decisions 

(1) Dans les huit jours de son prononcé, le jugement prononçant la dissolution et ordonnant 
la liquidation d'un fonds de pension, et nommant un juge-commissaire et un ou plusieurs 
liquidateurs, ainsi que les jugements modificatifs sont publiés, par extrait, aux frais du 
fonds de pension et à la diligence des liquidateurs, au RESA et dans au moins deux 
journaux, luxembourgeois ou étrangers, à diffusion adéquate, désignés par le tribunal. 

(2) L'arrêt réformant un jugement visé au paragraphe 1 er  est publié, sans délai, par extrait, 
aux frais de la partie succombante et à la diligence des liquidateurs ou, à défaut de 
liquidateurs, du CAA, au RESA et dans les mêmes journaux que ceux dans lesquels la 
publication du jugement a eu lieu le cas échéant. 

(3) La publicité visée aux paragraphes 1 er  et 2 précise l'autorité ayant décidé la dissolution 
et ordonnant la liquidation, l'objet et la base juridique de la mesure prise et les voies de 
recours. Elle est assurée dans une des langues officielles de l'Etat membre dans lequel 
l'information est publiée. 

(4) La liquidation s'applique indépendamment des dispositions concernant la publication 
énoncées aux paragraphes 1 er à 3 et produit tous ses effets à l'égard des créanciers. 

(5) Les personnes chargées des publications visées aux paragraphes 1 er  et 2 doivent 
demander que les décisions visées à ces points soient inscrites au registre de 
commerce et des sociétés au Luxembourg ainsi qu'à tout registre public d'un autre Etat 
membre prévoyant l'obligation d'une telle inscription. Les dispositions impératives de la 
loi sur le registre de commerce et des sociétés sont applicables. Les frais d'inscription 
sont considérés comme des frais et dépens de la procédure. 
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Art. 256-79 - Information des créanciers et declaration de créances 

(1) Les liquidateurs informent rapidement et individuellement par une note écrite tout 
créancier connu. 

(2) La note visée au paragraphe 1 er  porte notamment sur les délais è observer, les 
sanctions prévues quant à ces délais, l'organe ou l'autorité habilité à recevoir la 
production des créances ou les observations relatives aux créances et les autres 
mesures prescrites. La note indique également si les créanciers dont la créance est 
garantie par un privilège ou une sûreté réelle doivent produire leur créance. Dans le cas 
des engagements envers les affiliés, la note indique en outre les effets généraux de la 
procédure de liquidation sur ces engagements, en particulier, la date è laquelle ces 
engagements cessent de produire leurs effets et les droits et obligations de l'affilié 
concernant les engagements. 

(3) L'information dans la note prévue au paragraphe 1 er  est fournie dans l'une des langues 
officielles du Luxembourg. A cet effet, un formulaire portant, dans toutes les langues 
officielles de l'Union européenne, le titre « Invitation è produire une créance: délais 
respecter », ou, lorsqu'est demandé la présentation d'observations relatives aux 
créances, « Invitation è présenter des observations relatives ê une créance : délais 
respecter », est utilisé. Cependant, lorsqu'un créancier connu détient une créance 
provenant des engagements de pension, l'information est fournie dans l'une des langues 
officielles de l'Etat membre dans lequel celui-ci a sa résidence habituelle, son domicile 
ou son siège statutaire. 

(4) Tout créancier a le droit de produire ses créances ou de présenter par écrit des 
observations relatives aux créances et d'utiliser à cet effet l'une des langues officielles 
de l'Etat dans lequel il a sa résidence habituelle, son domicile ou son siège statutaire. 
Cependant, la déclaration de sa créance ou la présentation des observations sur sa 
créance, selon le cas, doit porter le titre « Déclaration de créance » ou « Présentation 
d'observations relatives aux créances » dans l'une des langues officielles du 
Luxembourg. 

(5) Les créances de tous les créanciers ayant leur résidence habituelle, leur domicile ou leur 
siège statutaire dans un Etat membre autre que le Luxembourg bénéficient du même 
traitement et du même rang que les créances de nature équivalente susceptibles d'être 
présentées par les créanciers ayant leur résidence habituelle, leur domicile ou leur siège 
statutaire au Luxembourg. 

(6) Le créancier envoie une copie des pièces justificatives, s'il en existe, et indique la nature 
de la créance, la date de sa naissance et son montant, s'il revendique, pour cette 
créance, un privilège, une sûreté réelle ou une réserve de propriété et quels sont les 
biens sur lesquels porte sa sûreté. II n'est pas nécessaire d'indiquer le privilège accordé 
aux créances provenant des engagements de pension protégés au titre de l'article 118. 

(7) Les liquidateurs informent régulièrement les créanciers, sous une forme appropriée, sur 
l'évolution de la liquidation. 

(8) Les autorités compétentes des Etats membres peuvent demander des informations au 
CAA sur le déroulement de la procédure de liquidation. 
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Art. 256-80 - Inventaire permanent des actifs représentatifs - Effets 

(1) La composition des actifs inscrits à l'inventaire permanent des actifs représentatifs 
conformément à l'article 118, au moment de l'ouverture de la procedure de liquidation, 
ne doit plus être remise en cause, et aucune modification ne peut être apportée à cet 
inventaire, exception faite de la correction d'erreurs purement matérielles, sauf 
autorisation du juge-commissaire. 

(2) Nonobstant le paragraphe I er, les liquidateurs doivent ajouter auxdits actifs les produits 
financiers ainsi que le montant des primes pures encaissées entre l'ouverture de la 
procedure de liquidation et le paiement des créances provenant des engagements de 
pension ou jusqu'au transfert de portefeuille. 

(3) Si le produit de la realisation des actifs est inférieur à leur evaluation à l'inventaire 
susvisé, les liquidateurs sont tenus d'en donner justification au juge-commissaire. 

Art. 256-81 - Clôture de la liquidation 

(1) Les sommes ou valeurs revenant aux créanciers, actionnaires et associés qui ne se sont 
pas présentés lors de la clôture des operations de liquidation sont déposées a la caisse 
des consignations au profit de qui il appartiendra. 

(2) Lorsque la liquidation est terminée, les liquidateurs font rapport au tribunal sur l'emploi 
des valeurs du fonds de pension et soumettent les comptes et pieces à l'appui. Le 
tribunal peut nommer un ou plusieurs commissaires pour examiner les documents. II est 
statue, le cas échéant après le rapport des commissaires, sur la gestion des liquidateurs 
et sur la clôture de la liquidation. Celle-ci est publiée conformément à l'article 256-78, 
paragraphe 1er. 

Cette publication comprend en outre : 

a) l'indication de l'endroit désigné par le tribunal où les livres et documents sociaux 
doivent être deposes pendant cinq ans au moins ; 

b) l'indication des mesures prises conformément au paragraphe 1 er  qui precede en vue 
de la consignation des sommes et valeurs revenant aux créanciers, aux actionnaires 
et aux associés dont la remise n'aurait pu leur être faite. 

Art. 256-82 - Actions contre les liquidateurs 

Toutes les actions contre les liquidateurs pris en cette qualité se prescrivent par cinq ans 
partir de la publication de la clôture des operations de liquidation prévue à l'article 256-81, 
paragraphe 2. 

Les actions contre les liquidateurs pour faits de leurs fonctions se prescrivent par cinq ans 
partir de ces faits, ou, s'ils ont été celés par dol, à partir de la découverte de ces faits. 

Chapitre 7 - La liquidation volontaire 

Art. 256-83 - Cas d'ouverture et effets 
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(1) Un fonds de pension ne peut se mettre en liquidation volontaire qu'après : 

a) avoir renoncé à l'agrément conformément à l'article 256-59 ou s'être vu retirer 
l'agrément conformément à l'article 256-60, lettres a), b) ou c), et 

b) en avoir averti le CAA au moins un mois avant la convocation de l'organe habilité 
délibérer en la matière. 

Le CAA conserve ses droits de contrôle. En cas d'une liquidation les liquidateurs 
nommés par le fonds de pension doivent être agréés par le CAA lorsqu'il existe des 
risques ou engagements de pension. Dans le cas d'une liquidation faisant suite è un 
retrait d'agrément les liquidateurs nommés conformément à l'article 256-61, paragraphe 
2, sont chargés de la liquidation du fonds de pension. 

(2) Une décision de mise en liquidation volontaire d'un fonds de pension n'enlève pas au 
CAA et au Procureur d'Etat la faculté de demander au tribunal de prononcer la 
dissolution et la liquidation de cette entreprise conformément à l'article 256-75. >>. 

Art. 87. A l'article 274, paragraphe 2 de la même loi, les mots « ou à l'article 256-23, 
paragraphe 1 er, point c) » sont insérés entre les mots « article 72, paragraphe 1 er, point b) » 
et « les entreprises d'assurance >>, et les mots « ou les fonds de pension luxembourgeois 
sont insérés entre les mots « luxembourgeoises >> et « doivent fournir ». 

Art. 88. A l'article 295-6, paragraphe 3 de la même loi, les mots « directive (UE) 2017/97 >> 

sont remplacés par les mots « directive (UE) 2016/97 >>. 

Art. 89. L'article 296 de la même loi est modifié comme suit : 

1. Le paragraphe 4 est renuméroté en paragraphe 3bis. 

2. Le paragraphe 5 est renuméroté en paragraphe 3ter et les mots « paragraphes 1 er  3 » 
sont remplacés par les mots « paragraphes 1er, 2 et 3bis ». 

3. Entre le paragraphe 3ter nouveau et le paragraphe 6, sont insérés les nouveaux 
paragraphes 4 et 5 qui prennent la teneur suivante : 

« (4) Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert avec d'autres, 
ci-après le «candidat acquéreur», qui a pris la décision d'acquérir, directement ou 
indirectement, une participation qualifiée d'au moins 10% du capital social ou des 
droits de vote dans une personne morale visée à la présente partie ou d'accroître, 
directement ou indirectement, sa participation qualifiée de telle façon que la proportion 
de droits de vote ou de parts de capital détenue par elle atteigne ou dépasse les seuils 
de 20%, 33 1/3% ou 50% ou que la personne morale devienne sa filiale, ci-après 
l'«acquisition envisagée», doit notifier sa décision par écrit au préalable au CAA et 
communiquer le montant de cette participation et les informations pertinentes visées 
au paragraphe 5. 

(5) Le CAA publie une liste spécifiant les informations nécessaires pour procéder 
l'évaluation et devant lui être communiquées au moment de la notification. Les 
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informations demandées sont proportionnées et adaptées à la nature du candidat 
acquéreur et de l'acquisition envisagée. ». 

Art. 90. A l'article 305 de la même loi, les mots « points 2, 4, 5, 6 et 7 » sont remplacés par 
les mots « , paragraphe 1er, points b, d, e, f et g 

Art. 91. A l'article 310 de la mèrne loi, il est inséré après le paragraphe 2 un nouveau 
paragraphe 3 qui prend la teneur suivante : 

« (3) Le CAA collabore étroitement avec la Commission et les autres Etats membres 
en vue de faciliter le contrôle des institutions de retraite professionnelle. 

Le CAA informe la Commission et l'ElOPA des difficultés majeures auxquelles donne 
lieu l'application de la directive 2016/2341. 

Le CAA coopère avec la Commission, l'ElOPA et les autres autorités de contrôle pour 
examiner ces difficultés le plus rapidement possible afin de trouver une solution 
adéquate. ». 

Art. 92. Est inséré à la suite de l'article 321 de la mème loi, un nouvel article 321-1, libellé 
comme suit : 

« Art. 321-1. Agréments des fonds de pension existants 

Les fonds de pension disposant d'un agrément à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi et soumis précédemment au règlement grand-ducal modifié du 31 août 
2000 portant exécution de l'article 26, paragraphe 3, de la loi modifiée du 6 décembre 
1991 sur le secteur des assurances et relatif aux fonds de pension soumis au contrôle 
prudentiel du Commissariat aux Assurances sont réputés agréés conformément aux 
dispositions de la présente loi. » 

Art. 93. L'annexe III de la même loi est modifiée comme suit : 

1. La référence et l'intitulé de la directive 2003/41/CE est supprimée ; 

2. II est inséré entre la référence à la directive 2014/51/UE et la référence à la directive (UE) 
2016/97 une référence à la directive 2014/65/UE qui prend la teneur suivante : 

0 « Directive 2014/65/UE » : Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d'instruments financiers et modifiant 
la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE » ; 

3. II est inséré à la fin de la liste des directives, une nouvelle directive qui prend la teneur 
suivante : 

o Directive (UE) 2016/2341 » : Directive (UE) 2016/2341 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 décembre 2016 concernant les activités et la surveillance des 
institutions de retraite professionnelle (IRP) D. » ; 

4. II est inséré entre la référence au règlement (CE) n° 593/2008 et la référence au 
règlement (UE) n° 1092/2010 une référence au Règlement (CE) n° 1060/2009 qui prend la 
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teneur suivante : 

« « Règlement (CE) n° 1060/2009 » : Règlement (CE) n° 1060/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 septembre 2009 sur les agences de notation de 
crédit » ; 

5. II est inséré entre la référence au règlement (CE) n° 1094/2010 et la référence au 
règlement (UE) n° 1092/2010 une référence au Règlement (CE) n° 1095/2010 qui prend la 
teneur suivante : 

« « Règlement (UE) n° 1095/2010 » : Règlement (UE) n° 1095/2010 du Parlement 
européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision n° 
716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/77/CE de la Commission ». 

Art. 94. A la suite de l'annexe III de la même loi, il est inséré une nouvelle annexe IV qui 
prend la teneur suivante : 

« ANNEXE IV 

Définition des branches d'activité des fonds de pension 

Branche 1 : Prestations comportant un risque viager ou un risque d'investissement 
supporté par le fonds de pension 

Branche 2 : Prestations de régimes sans risque viager et où le risque d'investissement 
est supporté par l'affilié 

Branche 3 : Prestations complémentaires en cas de décès ou d'invalidité d'affiliés en 
activité 

* * * » 



III. COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Commentaires préliminaires 

Le chapitre I apporte des modifications à la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux 
institutions de retraite professionnelle sous forme de société d'épargne-pension à capital 
variable (sepcav) et d'association d'épargne-pension (assep), dénommée ci-après « loi 
sepcav/assep », le chapitre II à la loi modifiée du 13 juillet 2005 concernant les activités et la 
surveillance des institutions de retraite professionnelle, dénommée ci-aprés « loi IRP », et le 
chapitre III à la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances, dénommée 
ci-après « LSA ». 

Les choix d'ordre légistique retenus dans le cadre de la rédaction du présent projet de loi 
s'alignent sur ceux retenus dans le cadre de la rédaction des lois qui sont modifiées par les 
Chapitres I à Ill de la loi en projet, afin de maintenir une cohérence interne du dispositif 
desdites lois. 

Chapitre l — Modification de la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions 
de retraite professionnelle sous forme de société d'épargne-pension à capital variable 
(sepcav) et d'association d'épargne-pension (assep)  

Article 1  

L'article ler  du projet de loi vise à transposer l'article 6 de la directive (UE) 2016/2341 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2016 concernant les activités et la 
surveillance des institutions de retraite professionnelle (dénommée ci-après « directive (UE) 
2016/2341 »). Sont ainsi insérées dans la loi sepcav/assep, les définitions qui sont 
nouvellement introduites par la directive (UE) 2016/2341. Par ailleurs, il est procédé 
certains alignements des définitions d'ores et déjà contenues dans la loi sepcav/assep 
celles énoncées dans directive (UE) 2016/2341. 

Le point 1 vise à aligner la définition d « institution de retraite professionnelle » au libellé de 
la définition correspondante figurant dans la directive (UE) 2016/2341. A noter d'ailleurs que 
la formulation retenue dévie légèrement de celle retenue dans la version française de la 
directive (UE) 2016/2341, notamment pour ce qui est de la notion de « travailleurs 
indépendants », transposée en droit interne par la notion de « travailleurs non-salariés » qui 
figure déjà dans la loi sepcav/assep qui a porté transposition de la directive 2003/41/CE. Cet 
ajustement est justifié en raison du fait que le terme « travailleurs indépendants 
constituerait en droit luxembourgeois une limitation non voulue par le texte européen des 
affiliés et bénéficiaires potentiels de prestations de retraite par les IRPs en excluant toute 
personne exerçant une activité relevant de la Chambre d'agriculture. Le texte français de la 
directive (UE) 2016/2341 est source d'incertitude sur ce point. En effet, comme la version 
anglaise de ladite directive, ainsi que celle de la directive 2003/41/CE, emploient le terme 
anglais de self-employed, il n'y a pas lieu de dévier de la terminologie retenue dans le cade 
de la transposition de la directive 2003/41/CE. 
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Le point 2 introduit dans la loi sepcav/assep les nouvelles définitions d'une « IRP qui 
transfère » et d'une « IRP destinataire », prévues par la directive (UE) 2016/2341. Les 
définitions « fonds de pension qui transfère » et « fonds de pension destinataire » se 
réfèrent uniquement à une sepcav ou une assep. 

Le point 3 vise é aligner la définition d'« entreprise d'affiliation » au libellé de la définition 
correspondante figurant dans la directive (UE) 2016/2341. II y a lieu de noter que cette 
définition vise également le cas d'une association représentative des employeurs ou des 
indépendants. 

Le point 4 apporte des ajustements à la définition d « affiliés ». La directive (UE) 2016/2341 
et la loi en projet qui modifie la loi sepcav/assep distinguent dorénavant entre affiliés, affiliés 
potentiels et bénéficiaires. La définition d'« affiliés » qui a été retenue reste compatible avec 
la notion retenue dans la loi modifiée du 8 juin 1999 relative aux régimes complémentaires 
de pension, dénommée ci-après « loi RCP », qui distingue entre affiliés actifs, à savoir les 
personnes contribuant, de manière régulière, à leur régime de retraite et autres affiliés qui 
sont seulement en possession de droits sans pour autant contribuer à un régime. 

Les points 5 et 7 transposent les définitions des notions « affiliés potentiels », « support 
durable » et « fonction clé » dans la loi sepcav/assep par l'ajout des points 8bis, 12bis et 
l2terà l'article 1 er  de la loi précitée. 

Les points 6, 9 et 10 alignent les définitions de la loi sepcav/assep sur celles de la directive 
(UE) 2016/2341. 

Le point 8 vise é clarifier que sont assimilés aux Etats membres de l'Union européenne les 
Etats parties à l'Accord sur l'Espace économique européen autres que les Etats membres 
de ['Union européenne. 

Le point 11 insère une définition de la notion « activité transfrontalière » dans la loi 
sepcav/assep par l'ajout d'un point 15bis à l'article 1er  de ladite loi. 

Les points 12 à 15 introduisent ou modifient des définitions de termes qui comportent une 
dimension européenne, de sorte qu'il s'impose de faire référence aux directives 
européennes concernées. En ce qui concerne les définitions des notions qui sont mieux 
connues sous leur désignation anglaise, l'expression anglaise, voire leur abréviation usuelle, 
a été incorporée dans l'intitulé des définitions introduites afin d'assurer une meilleure 
compréhension et lisibilité du dispositif, comme cela est d'ailleurs également fréquemment le 
cas dans la version française de la directive 2014/65/UE dont référence est faite. II en est 
ainsi des définitions de « MTF » et « OTF » au point 15. 

Afin de ne pas alourdir inutilement le dispositif de la loi en projet, les points 16 é 23 visent 
introduire des formules abrégées pour se référer aux directives et règlements européens qui 
sont cités de manière récurrente dans le texte de la loi sepcav/assep. Cette approche est 
cohérente à celle utilisée lors de la transposition de la directive 2003/41/CE. Etant donné 
que le projet de loi se borne à mettre à jour les références aux textes européens tels que 
repris dans la loi sepcav/assep, un agencement chronologie des directives et règlements 
européens n'est plus assuré. 
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Article 2 

L'article 2 du projet de loi vise à apporter des ajustements, de nature non substantielle, 
l'article 3 de loi sepcav/assep, qui porte transposition de l'article 3 de la directive (UE) 
2016/2341. Sont ainsi mises à jour les références aux textes européens. 

Article 3 

L'article 3 du projet de loi vise à modifier l'article 4 de la loi sepcav/assep et porte 
transposition de l'article 5 de la directive (UE) 2016/2341, en ajustant notamment les 
références aux différents articles applicables aux fonds de pension qui gèrent des régimes 
de retraite comptant au total moins de 100 affiliés ainsi que pour des fonds de pension 
caractère statutaire pour lesquels la loi sepcav/assep permet d'instaurer un régime assoupli. 

Articles 4 (sepcav) et 14 (assep)  

Les articles 4 et 14 du projet de loi, qui portent transposition de l'article 20, paragraphe ler  
de la directive (UE) 2016/2341, introduisent le concept de la responsabilité du conseil 
d'administration des fonds de pension. 

Etant donné que les partenaires sociaux ne sont pas impliqués dans la gestion de fonds de 
pension professionnelle au Luxembourg, le paragraphe 2 dudit article de la directive (UE) 
2016/2341 n'est pas transposable au Luxembourg. 

Articles 5 à 11 (sepcav) et 15 à 21 (assep)  

Les articles 5 à 11 du projet de loi visent à apporter des modifications, conformément aux 
articles 33 à 35 de la directive (UE) 2016/2341, aux dispositions figurant à la partie II, 
chapitre 2, de loi sepcav/assep ayant trait aux dépositaires des sepcav. En ce qui concerne 
le volet des sepcav, les articles 33 à 35 de la directive précitée sont transposés par les 
articles 18 à 22-1 de loi sepcav/assep. 

Les articles 15 à 21 du projet de loi apportent par analogie les changements aux dispositions 
relatives aux dépositaires d'une assep figurant dans la loi sepcav/assep. II convient de 
préciser que les articles 33 à 35 de la directive (UE) 2016/2341, en ce qui concerne le volet 
des assep, sont transposés par les articles 42 à 46-1 de loi sepcav/assep. 

La majorité des modifications consiste en un alignement des dispositions actuelles avec le 
libellé de la directive (UE) 2016/2341 et ne constituent pas de changements de substance, 
l'exception de l'introduction des nouvelles dispositions en matière de garde des actifs. 

Dans un souci de protection des affiliés et bénéficiaires, en phase avec l'esprit de la 
directive (UE) 2016/2341, il a été préconisé de maintenir l'obligation pour les fonds de 
pensions, sepcav et assep, de désigner un dépositaire, que le risque d'investissement soit 
intégralement supporté par les affiliés ou non. Cette approche est d'ailleurs conforme avec 
les dispositions prévues aux paragraphes l er  et 2 de l'article 33 de la directive (UE) 
2016/2341. L'option de ne pas retenir une obligation de désignation d'un dépositaire a, dès 
lors, été écartée (voir paragraphe 8 de l'article 33 de la directive (UE) 2016/2341). Notons 
par ailleurs que cette même obligation de désignation d'un dépositaire s'applique également 
aux fonds de pension agréés dans d'autres Etats membres qui souhaitent exercer une 
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activité transfrontalière pour une entreprise d'affiliation établie au Luxembourg et où les 
affiliés et les bénéficiaires supportent intégralement le risque d'investissement. Cette 
obligation est couverte par l'article 67 du présent projet de loi. 

Enfin, il importe de noter que, sous le régime actuel de la loi sepcav/assep, la notion de 
« conservation des actifs », telle qu'elle est employée pour désigner la mission générale du 
dépositaire d'un fonds de pension, n'est pas è comprendre dans sa signification de 
« conserver », mais dans sa signification de « surveiller », ce qui implique que le dépositaire 
doit savoir è tout moment de quelle façon l'ensemble des actifs du fonds de pension sont 
investis et disponibles. Ce régime ne sera plus d'application et sera remplacé par les 
nouvelles règles en matière de garde des actifs qui sont issues de la directive (UE) 
2016/2341 et reprises aux articles 7 et 17 du présent projet de loi. En vertu de ces 
dispositions, la notion de garde se définit comme l'obligation de conservation en ce qui 
concerne les instruments financiers qui peuvent être conservés, ou comme l'exigence 
d'enregistrement et de vérification de la propriété pour les autres actifs. La notion de garde 
des actifs pour les dépositaires de fonds de pension aura ainsi la même signification que 
celle introduite par la directive 2009/65/CE pour les dépositaires d'OPCVM ou par la 
directive 2011/61/UE pour les dépositaires de FIA. 

Articles 12 (sepcav) et 22 (assep)  

Les articles 12 et 22 du projet de loi visent à modifier les articles 23 et 47 de la loi 
sepcav/assep relatifs aux gestionnaires d'actifs. Ces articles portent transposition de l'article 
32 de la directive (UE) 2016/2341. Sont ainsi mises àjour les différentes références croisées 
aux directives européennes pertinentes, telles que prévues dans la directive (UE) 
2016/2341, et il est clarifié que la notion d'o externalisation », utilisée dans la directive (UE) 
2016/2341, correspond è la notion de « délégation » au sens de la loi sepcav/assep. 

Articles 13 (sepcav) et 25 (assep)  

Les articles 13 et 25 du projet de loi visent è porter transposition de l'article 31 de la directive 
(UE) 2016/2341 concernent l'externalisation des activités d'un fonds de pension, en 
introduisant les nouveaux chapitres 3bis et 4bis dans la loi sepcav/assep. 

Conformément aux dispositions de la directive (UE) 2016/2341, les fonds de pension 
peuvent confier toute activité, y compris des fonctions clés, en tout ou partie, è des 
prestataires de services agissant en leur nom. Lorsqu'ils externalisent des fonctions clés ou 
toute autre activité, les fonds de pension conservent l'entière responsabilité du respect de 
l'ensemble des obligations qui leur incombent en vertu de la loi. Les fonds de pension 
doivent par ailleurs conclure un accord écrit avec le prestataire de services, lorsqu'ils 
externalisent toute activité. Conformément au considérant 61 de la directive (UE) 2016/2341, 
cette faculté n'inclut pas les accords pour les services de type opérationnel, par exemple 
pour le personnel de sécurité ou de maintenance. 
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Article 23 

L'article 23 du projet de loi insère un nouveau paragraphe 7 é l'article 49 de la loi 
sepcav/assep qui sert à préciser que la notion d'« externalisation » utilisée dans la directive 
(UE) 2016/2341 correspond é la notion de « délégation » au sens de la loi précitée. 

Article 24  

L'article 24 du projet de loi met é jour la référence é la LSA à l'endroit de l'article 52, 
paragraphe 1er, de la loi sepcav/assep. 

Article 26 

L'article 26 du projet de loi vise é ajuster l'intitulé de la partie IV de la loi sepcav/assep afin 
de tenir compte de la transposition des dispositions relatives au système de gouvernance 
figurant au Titre Ill, chapitre le', de la directive (UE) 2016/2341 dans la partie précitée. Etant 
donné que ladite directive prescrit aux fonds de pension de disposer dorénavant d'un 
système de gouvernance approprié et étroitement lié à leur agrément, voire au maintien de 
celui-ci, il est proposé d'intégrer ces dispositions sous la pate IV de la loi sepcav/assep. 

Article 27 

L'article 27, point 1, du projet de loi vise é insérer le nouveau paragraphe 2bis b ['article 53 
de la loi sepcav/assep afin de transposer l'exigence opérationnelle pour un fonds de pension 
de mettre en oeuvre des régles appropriées pour la gestion des régimes de pension telle que 
prévue à l'article 10, paragraphe ler,  lettre a), de la directive (UE) 2016/2341. L'insertion 
d'un nouveau paragraphe 2ter b l'article 53 de la loi sepcav/assep porte transposition de 
radicle 8 de la directive (UE) 2016/2341. Cette disposition prévoit une séparation juridique 
entre les entreprises d'affiliation et les fonds de pension, obligation qui existe déjé à l'heure 
actuelle au Luxembourg. 

Le point 2 vise à modifier l'article 53, paragraphe 6, de la loi sepcav/assep afin de 
transposer l'article 30 de la directive (UE) 2016/2341 relatif é la politique de placement d'un 
fonds de pension, et concerne plus particulièrement la déclaration relative aux principes 
fondant la politique de placement. La directive (UE) 2016/2341 prévoit que la politique de 
placement doit prendre en compte des facteurs environnementaux, sociaux et de 
gouvernance. Le projet de loi précise que la déclaration doit étre rendue publique et doit 
inclure des informations relatives aux performances passées des investissements liés au 
régime de retraite. La communication de cette information est une nouvelle obligation qui est 
prévue à l'article 37, paragraphe ler,  lettre g), de la directive (UE) 2016/2341. Vu que ces 
informations sont censées étre mises à jour régulièrement, elles ne pourront que 
difficilement être intégrées au règlement de pension. 

Enfin, la modification opérée par le point 3 de l'article 28 du projet de loi à l'endroit de 
l'article 53, paragraphe 8, de la loi sepcav/assep vise é adapter la terminologie employée 
dans la loi précitée à celle retenue par la directive (UE) 2016/2341. Est ainsi notamment 
transposé radicle 9, paragraphe ler, alinéa 2, de la directive 2016/2341. 
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Article 28 

L'article 28 du projet de loi porte transposition de l'article 22 de la directive (UE) 2016/2341 
par l'introduction d'un nouvel article 53-1 dans la loi sepcav/assep. Cet article a pour objet 
d'expliciter les exigences d'honorabilité et les exigences de compétence auxquelles doivent 
satisfaire les personnes qui gèrent effectivement le fonds de pension, les personnes qui 
exercent des fonctions clés et, le cas échéant, les personnes ou les entités auprès 
desquelles une fonction clé a été externalisée. Sont ainsi notamment détaillées les 
modalités techniques ayant trait é la preuve de l'honorabilité qui s'appliquent, le cas 
échéant, auxdites personnes, y compris de pays tiers, conformément é la directive (UE) 
2016/2341. Les exigences nouvellement introduites dans la loi sepcav/assep en matière 
d'honorabilité, de compétence et de qualifications s'inspirent de près de celles prévues dans 
d'autres lois sectorielles ayant trait au secteur financier, dont notamment la LSF. 

Article 29  

L'article 29 du projet de loi vise à transposer les articles 21, paragraphes 1 er à 5, et 23 é 28 
de la directive (UE) 2016/2341 ayant trait au système de gouvernance. Sont ainsi introduits 
dans la loi sepcav/assep, les nouveaux articles 57-1 é 57-7 qui sont regroupés dans un 
nouveau chapitre lbis, intitulé « Système de gouvernance », qui figure désormais sous la 
partie IV de la loi sepcav/assep. 

Commentaire concernant le nouvel article 57-1 

L'article 57-1 nouveau transpose l'article 21, paragraphes lerà  5 de la directive (UE) 
2016/2341 et énonce des principes généraux relatifs au système de gouvernance telle que 
l'obligation d'avoir une organisation transparente avec une séparation adéquate des 
responsabilités, de mettre en place un système de transmission des informations efficace, 
d'avoir des procédures écrites régulièrement mises à jour et un système de gouvernance 
adapté é la taille, la nature, l'ampleur et la complexité des activités du fonds de pension. 
Dans la gestion et la réduction des risques inhérents aux fonds de pension, les exigences en 
matière de gouvernance forment un complément à l'ensemble des exigences quantitatives 
telles que les exigences relatives aux provisions techniques et au financement. L'efficacité 
du système de gouvernance revêt un élément important pour assurer une gestion 
appropriée des risques en vue de garantir une protection appropriée des affiliés et des 
bénéficiaires. 

Commentaire concernant le nouvel article 57-2 

L'article 57-2 nouveau transpose l'article 23 de la directive (UE) 2016/2341 et énonce le 
principe que les fonds de pension doivent éviter de mettre en place des politiques de 
rémunération qui encouragent les prises de risques excessives. Tout en tenant compte des 
spécificités de leurs structures de gouvernance, les principes et obligations en matière de 
divulgation des politiques de rémunération devraient s'appliquer aux fonds de pension de 
manière identique à ce qui est déjé le cas aujourd'hui pour d'autres établissements 
financiers. 
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Commentaire concernant le nouvel article 57-3 

L'article 57-3 nouveau transpose l'article 24 de la directive (UE) 2016/2341 et introduit 
l'obligation pour les fonds de pension de mettre en place une fonction de gestion des 
risques, une fonction d'audit interne, ainsi que d'une fonction actuarielle. 

Le paragraphe 3 precise que, en application du principe de proportionnalité, les fonds de 
pension peuvent confier plus d'une fonction é une personne ou é une unite 
organisationnelle, é ['exception de la fonction d'audit interne qui est indépendante des autres 
fonctions des. D'une manière générale, la personne ou l'unité organisationnelle s'acquittant 
d'une fonction clé donnée devrait être différente de celle exerçant une fonction clé similaire 
dans l'entreprise d'affiliation. La directive (UE) 2016/2341 prévoit cependant, é l'article 24, 
paragraphe 3, la possibilité de déroger é cette exigence. Le present projet de loi a fait usage 
de l'option accordée par la directive précitée. Ainsi, la CSSF peut autoriser un fonds de 
pension, compte tenu de ses activités, é exercer des fonctions clés par l'intermédiaire de la 
même personne unique ou unite organisationnelle que dans l'entreprise d'affiliation. Dans ce 
cas, le fonds de pension devra expliquer comment il entend prévenir ou gerer tout conflit 
d'intérêts potentiel avec l'entreprise d'affiliation. 

Une nouveaute consiste dans l'introduction d'une disposition sur la protection des lanceurs 
d'alerte. Le principe &once é l'article 24, paragraphe 6, de la directive (UE) 2016/2341 est 
transpose é l'endroit du nouvel article 57-3, paragraphe 6, de la loi sepcav/assep. Le libelle 
s'aligne sur celui prévu 6 l'article 149ter, paragraphe 3, de la loi modifiée du 17 décembre 
2010 concernant les organismes de placement collectif, dénommée ci-après « loi OPC », qui 
a transpose en droit national l'article 99quinquies, point 4, de la directive 2014/91/UE portant 
coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant 
certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) pour ce qui est 
des fonctions de dépositaire, des politiques de remuneration et des sanctions. 

Commentaire concernant le nouvel article 57-4 

L'article 57-4 nouveau transpose l'article 25 de la directive (UE) 2016-2341. 

Le paragraphe 1 er  détaille les tâches é effectuer par la fonction de gestion des risques que 
les fonds de pension, en tenant compte du principe de proportionnalité, doivent mettre en 
place. Ces tâches comportent notamment l'identification des risques, leur mesure, leur 
contrôle, leur gestion et l'inclusion dans un système d'information interne. Le système de 
gestion des risques doit être integre é la structure organisationnelle et aux procedures de 
prise de decision du fonds de pension. 

Les paragraphes 2 et 3 énumèrent les domaines devant être couverts au minimum par le 
système de gestion des risques. 

Commentaire concernant le nouvel article 57-5 

L'article 57-5 nouveau transpose l'article 26 de la directive (UE) 2016/2341. II impose aux 
fonds de pension la creation d'une fonction d'audit interne en tenant compte du principe de 
proportionnalité. 
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Commentaire concernant le nouvel article 57-6 

L'article 57-6 nouveau transpose l'article 27 de la directive (UE) 2016/2341. 

II impose la mise en place d'une fonction actuarielle, applicable aux fonds de pension qui 
couvrent in fine les risques biométriques ou garantissent soit le rendement des placements 
soit un niveau donné de prestations, dont les missions sont explicitées au paragraphe 1er. 

Le paragraphe 2 précise que la responsabilité de la fonction actuarielle doit être confiée 
une personne indépendante à l'intérieur ou à l'extérieur du fonds de pension. Vu que pour la 
majorité des fonds de pension agréés par la CSSF les travaux actuariels sont exécutés par 
un gestionnaire de passif, il importe de souligner que la personne indépendante au sens de 
l'article sous rubrique peut être ledit gestionnaire de passif. 

Commentaire concernant le nouvel article 57-7 

L'article 57-7 nouveau transpose l'article 28 de la directive (UE) 2016/2341 et impose aux 
fonds de pension de réaliser, dans le cadre de leur système de gestion des risques, une 
évaluation des risques pour leurs activités liées aux retraites. Sont ainsi énumérés les 
éléments que cette évaluation des risques doit comporter. Ces éléments incluent également 
une évaluation des risques liés au changement climatique, à ['utilisation des ressources et 
l'environnement ainsi que des risques sociaux. 

Articles 30 à 34  

Les articles 30 à 34 du projet de loi portent transposition des articles 46, 47, 49, 52, 53, 55, 
56, 57, 58, 59 et 60 de la directive (UE) 2016/2341 ayant trait aux règles relatives 
l'organisation de la surveillance prudentielle des fonds de pension par la CSSF. Dans 
l'exercice de ses missions, la CSSF suit les objectifs principaux déterminés par la directive 
(UE) 2016/2341, à savoir assurer la stabilité et la solidité des fonds de pension, ainsi que 
protéger les droits des affiliés et bénéficiaires. 

L'article 30 du projet de loi modifie l'intitulé du chapitre 2 de la partie IV de la loi 
sepcav/assep en précisant que ledit chapitre vise l'organisation de la surveillance 
prudentielle exercée par la CSSF. 

L'article 31 du projet de loi porte transposition des articles 46 et 47 de la directive (UE) 
2016/2341 et a pour objet d'énoncer les principes généraux de la surveillance prudentielle 
l'endroit de l'article 58 de la loi sepcav/assep. Les principes d'une vision prospective du 
contrôle, de la proportionnalité dans le choix des moyens et d'un recours approprié à des 
contrôles sur pièces et à des inspections sur place correspondent depuis longtemps 
l'approche de surveillance de la CSSF et sont désormais également ancrés dans la loi en ce 
qui concerne la surveillance des fonds de pension. 

L'article 32 du projet de loi transpose l'article 49 de la directive (UE) 2016/2341 et vise 
insérer un nouvel article 58-1 dans la loi sepcav/assep. Ainsi le processus du contrôle 
prudentiel et plus particulièrement l'examen que la CSSF doit entreprendre afin de vérifier si 
un fonds de pension est en conformité avec les dispositions de la loi est précisé. La CSSF 
doit examiner les procédures de communication d'informations ainsi que les stratégies et les 
processus établis par les fonds de pension. Un tel examen devra permettre à apprécier le 
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système de gouvernance, les risques auxquels un fonds de pension est exposé, ou encore 
la capacité d'un fonds de pension à évaluer et à gérer ces risques. 

L'article 33 du projet de loi porte transposition des articles 52, 53, 55, 56 et 58 de la directive 
(UE) 2016/2341 relatifs au secret professionnel et à l'échange d'informations en apportant 
des modifications à l'article 59 actuel de la loi sepcav/assep. Les modifications opérées sont 
majoritairement de nature technique et visent à ajuster le libellé à la terminologie employée 
par la directive (UE) 2016/2341. 

On notera toutefois que la modification apportée à l'article 59, paragraphe ler,  de la loi 
sepcav/assep, transposant l'article 52, paragraphe 2, de la directive (UE) 2016/2341, vise 
préciser que lorsqu'un régime de retraite est liquidé, la CSSF peut divulguer des 
informations confidentielles dans le cadre de procédures civiles ou commerciales au sein de 
l'Union européenne. Dans un tel cas de liquidation d'un régime de retraite, les agents de la 
CSSF et les réviseurs d'entreprises agréés ou experts mandatés par la CSSF sont ainsi 
déliés, de manière exceptionnelle, de leur secret professionnel pour ladite divulgation 
d'information. 

L'objet de la modification apportée au paragraphe 5 de l'article 59 de la loi sepcav/assep, 
transposant en partie l'article 55 de la directive (UE) 2016/2341, est d'étendre l'échange 
d'informations entre la CSSF et d'autres autorités ou organes pour l'accomplissement de 
leurs missions de contrôle, dont notamment le Comité du risque systémique. 

Le nouveau paragraphe 6ter introduit dans l'article 59 de la loi sepcav/assep porte 
transposition de l'article 58, paragraphes 2 et 3, de la directive (UE) 2016/2341. II prévoit 
que la CSSF peut, sous certaines conditions, échanger des informations avec d'autres 
autorités ou organes chargés de la détection des infractions au droit des sociétés 
applicables aux entreprises d'affiliation et des enquêtes sur ces infractions. 

Enfin, la modification opérée à l'endroit du paragraphe 7 de l'article 59 de la loi 
sepcav/assep, transposant l'article 56 de la directive (UE) 2016/2341, vise à préciser la 
transmission d'informations de la CSSF au Comité européen du risque systémique, 
l'Autorité européenne de surveillance des assurances et des pensions professionnelles 
(AEAPP), à l'Autorité bancaire européenne ou encore à l'Autorité européenne des marchés 
financiers qui sont destinées à l'accomplissement de leur mission respective. 

L'article 34 du projet de loi porte transposition des articles 59 et 60 de la directive (UE) 
2016/2341, par l'insertion des nouveaux articles 59-1 et 59-2 dans la loi sepcav/assep. 

Commentaire concernant le nouvel article 59-1 

L'article 59-1 nouveau de la loi sepcav/assep, transposant l'article 59 de la directive (UE) 
2016/2341, instaure l'obligation pour la CSSF de communiquer à l'AEAPP les dispositions 
nationales applicables pour les activités transfrontalières relatives aux fonds de pension 
surveillés par la CSSF autres que les dispositions nationales du droit social et du droit du 
travail relatives à l'organisation des régimes de retraite. Sont ainsi visées les dispositions 
nationales de nature prudentielle relatives aux régimes de retraite professionnelle imposées 
par la présente loi et par les mesures prises en son exécution 
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Commentaire concernant le nouvel article 59-2 

L'article 59-2 nouveau de la loi sepcav/assep, transposant l'article 60 de la directive (UE) 
2016/2341, est relatif à la cooperation entre la CSSF, la Commission européenne et 
l'AEAPP. L'objectif de cette cooperation est de faciliter le contrôle des activités des fonds de 
pension, de permettre à l'AEAPP d'accomplir ses missions au titre de la directive (UE) 
2016/2341 et de faire face à des difficultés auxquelles pourraient donner lieu l'application de 
la directive (UE) 2016/2341. On note que radicle 60 la directive (UE) 2016/2341 s'est inspire 
de l'article 298 de la directive 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 
novembre 2009 sur Fames aux activités de l'assurance et de la reassurance et leur exercice 
(solvabilité II), ci-après dénommée « directive 2009/138/CE » qui est transpose par l'article 
310 de la LSA. 

Article 35 

L'article 35 du projet de loi vise à modifier l'article 61 de la loi sepcav/assep qui porte 
transposition de l'article 50 de la directive (UE) 2016/2341 ayant trait aux informations qui 
sont à fournir ou peuvent être demandées par la CSSF, dont notamment en matière 
d'externalisations. 

Article 36 

L'article 36 du projet de loi vise à apporter des modifications à radicle 62 de la loi 
sepcav/assep et porte transposition partielle de l'article 48 de la directive (UE) 2016/2341. 
Les modifications apportées au paragraphe 1 er, alinéas 1 er  et 3 sont de nature non-
substantielle et alignent le libellé au texte de la directive (UE) 2016/2341. L'objet des 
modifications apportées à l'alinéa 2 dudit paragraphe est d'aligner, à des fins de coherence, 
les pouvoirs d'intervention de la CSSF envers les fonds de pension sur ceux dont elle 
dispose d'ores et déjà à regard d'autres entités surveillées. Ainsi, le texte de l'article 62 de la 
loi sepcav/assep s'inspire de près de l'article 147 de la loi OPC, de l'article 50 de la loi 
modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs, 
dénommée ci-après « loi GFIA », et de l'article 53 de la LSF. 

Article 37 

L'article 37 du projet de loi portant transposition de l'article 33, paragraphe 4 de la directive 
(UE) 2016/2341 met à jour la reference à cette directive à l'endroit de l'article 63 de la loi 
sepcav/assep. 

Article 38 

L'article 38 du projet de loi transpose l'article 48, paragraphe 2, de la directive (UE) 
2016/2341 à l'endroit de l'article 65 de la loi sepcav/assep et apporte des ajustements au 
regime des sanctions administratives en vigueur. Le cercle des personnes pouvant faire 
l'objet de sanctions est élargi aux administrateurs et dirigeants des gestionnaires d'actifs, 
des gestionnaires de passif et des dépositaires de fonds de pension soumis à la surveillance 
de la CSSF. Le catalogue des manquements qui peuvent faire l'objet d'une sanction 
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administrative est par ailleurs précisé. Le libellé s'aligne sur les textes ayant trait aux 
pouvoirs de sanctions de la CSSF figurant dans les lois sectorielles relatives aux services 
financiers, dont notamment l'article 148 de la loi OPC, l'article 51 de la loi GFIA, et l'article 
63 de la LSF. 

Article 39  

L'article 39 du projet de loi transpose l'article 48, paragraphe 5, de la directive (UE) 
2016/2341 en apportant une modification d'ordre linguistique b l'article 66, paragraphe 1 er, 
de la loi sepcav/assep qui s'inspire de l'article 142, paragraphe 2, de la loi OPC. 

Article 40 

L'article 40 du projet de loi introduit deux nouveaux articles 67-1 et 67-2 dans la loi 
sepcav/assep qui portent transposition de l'article 48, paragraphe 4 et de l'article 51, 
paragraphes 1 et 2, de la directive (UE) 2016/2341. 

Commentaire concernant le nouvel article 67-1 

L'article 67-1 nouveau est relatif b la publication par la CSSF des sanctions ou autres 
mesures administratives imposées suite b une infraction constatée. La CSSF pourra décider 
de différer ou d'anonymiser la publication d'une sanction, voire de ne pas publier une 
sanction, sous réserve des conditions spécifiques prévues au nouvel article 67-1, 
paragraphe 1er. 

Commentaire concernant le nouvel article 67-2 

L'article 67-2 nouveau énonce au paragraphe 1 er  le principe que la CSSF doit exercer ses 
fonctions d'une manière transparente et en rendant compte de son action, tout en veillant 
anent b la protection des informations confidentielles. Les informations à publier par la 
CSSF sont explicitées au paragraphe 2. Les pratiques suivies par la CSSF répondent d'ores 
et déjb en majeure partie b ces exigences. On note également que des dispositions 
similaires sont déjb actuellement prévues b l'article 58 de la LSA qui a transposé l'article 31, 
paragraphes 1 er  et 2, de la directive 2009/138/CE. 

Article 41  

L'article 41 du projet de loi porte transposition de l'article 37, paragraphe 3, de la directive 
(UE) 2016/2341. Les modifications apportées b l'endroit de l'article 68, paragraphe 2, alinéa 
2, de la loi sepcav/assep consistent b permettre non seulement aux affiliés ou bénéficiaires, 
mais également b leurs représentants, de recevoir toute information pertinente liée b une 
modification du règlement de pension. De même, les fonds de pension doivent mettre b leur 
disposition une explication sur les incidences de variations significatives des provisions 
techniques. 
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Article 42 

L'article 42 du projet de loi porte transposition de l'article 37, paragraphes ler  et 2, de la 
directive (UE) 2016/2341. Les nouvelles exigences en matière d'informations à fournir aux 
affiliés, affiliés potentiels et bénéficiaires sont introduites dans ['article 69 de la loi 
sepcav/assep qui prévoit que lesdites informations doivent figurer dans le règlement de 
pension. Afin d'assurer que tout affilié ou bénéficiaire au Luxembourg bénéficie des mêmes 
informations, on notera que l'obligation pour un fonds de pension de se doter d'un règlement 
de pension qui inclut les mêmes informations est également introduite pour les fonds de 
pension soumis â la surveillance du CAA et aux IRP issues d'autres Etat membres en ce qui 
concerne leurs activités au Luxembourg. 

Article 43 

Dans l'intérât de la cohérence interne du dispositif, l'article 43 du projet de loi procède â des 
ajustements d'ordre non-substantiel â l'endroit de l'article 70 de la loi sepcav/assep. 

Article 44  

L'article 44 du projet de loi vise â modifier l'article 72 de la loi sepcav/assep afin de 
transposer l'article 13 de la directive (UE) 2016/2341 relatif au calcul des provisions 
techniques. II est notamment précisé que le calcul des provisions techniques doit âtre certifié 
par un actuaire ou par un autre spécialiste de ce domaine. Dans la pratique, en ce qui 
concerne les fonds de pension luxembourgeois, cette tâche est effectuée par le gestionnaire 
de passif. 

Article 45 

L'article 45 du projet de loi porte transposition de l'article 14 de la directive (UE) 2016/2341 
qui définit les règles relatives au financement des provisions techniques. Les changements 
opérés ont pour objet un ajustement du libellé â la terminologie retenue dans le cadre de la 
directive (UE) 2016/2341, sans procéder à des modifications substantielles. II est par ailleurs 
précisé que le plan de redressement, adopté lorsqu'un fonds de pension ne dispose plus 
d'actifs suffisants pour couvrir les provisions techniques, doit, le cas échéant, être assorti 
d'un calendrier détaillant les mesures prises afin que les provisions techniques soient de 
nouveau couvertes par des actifs suffisants et appropriés. 

Article 46 

L'article 46 du projet de loi vise â modifier l'article 77 de la loi sepcav/assep, qui porte 
transposition de l'article 15 de la directive (UE) 2016/2341, afin d'aligner le libellé au texte de 
la directive (UE) 2016/2341. 

Article 47 

L'article 47 du projet de loi porte transposition des articles 16, 17 et 18 de la directive (UE) 
2016/2341 par l'insertion, au sein d'un nouveau chapitre, des articles 77-1 â 77-3 qui 
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reprennent les règles existantes relatives é la marge de solvabilité. Ces dispositions 
s'appliquent aux fonds de pension qui gèrent des régimes de retraite pour lesquels eux-
mêmes, et non pas l'entreprise d'affiliation ou une autre institution, s'engage à couvrir les 
risques ou à garantir un rendement donné des placements ou un niveau donné de 
prestations. Pour ce qui est des fonds de pension surveillés par la CSSF, vu leur structure 
juridique, seuls les fonds sous forme assep sont concernés. 

Article 48 

L'article 48 du projet de loi porte transposition de l'article 7, paragraphe 3, et de l'article 19, 
paragraphes 1 er, 2, 4 et 5, de la directive (UE) 2016/2341 et concerne les règles de 
placement qu'un fonds de pension doit respecter. Ainsi, les fonds de pension doivent viser 
une répartition équitable des risques et profits entre générations et prendre en compte des 
facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance dans les décisions de placement. 

Article 49 

L'article 49 du projet de loi porte transposition de l'article 19, paragraphe 6, alinéa 2, de la 
directive (UE) 2016/2341 sur la politique de placement. II est précisé qu'un fonds de pension 
ne peut être empêché d'investir dans des instruments qui sont émis ou garantis par la BEI 
dans le cadre du Fonds européen pour les investissements stratégiques, des fonds 
européens d'investissement é long terme, des fonds d'entrepreneuriat social européens et 
des fonds de capital-risque européens. 

Article 50 

L'article 50 du projet de loi vise é abroger l'article 83 de la loi sepcav/assep. Cet article 
transposait l'article 18, paragraphe 7, de la directive 2003/41/CE et n'a plus été retenu par la 
directive (UE) 2016/2341. 

Article 51  

L'article 51 du projet de loi modifie l'intitulé du chapitre 6 en incluant une référence aux 
affiliés potentiels. 

Article 52 

L'article 52 du projet de loi vise é modifier l'article 85 de la loi sepcav/assep et porte 
transposition de l'article 36 de la directive (UE) 2016/2341 concernant les exigences en 
matière d'information. Le paragraphe ler  de l'article 85 de la loi sepcav/assep introduit la 
distinction entre affiliés, affiliés potentiels et bénéficiaires, et précise les informations 
auxquelles ils ont respectivement droit. 

Le paragraphe 2 de l'article 85 de la loi sepcav/assep apporte des précisions générales 
quant é la nature des informations é fournir aux affiliés, affiliés potentiels et bénéficiaires. 
Ainsi, toutes ces informations doivent être régulièrement mises à jour, rédigées dans un 



langage clair, succinct et compréhensible, non trompeuses et cohérentes afin de rendre la 
lecture aisée. Elles sont mises a disposition gratuitement. 

Article 53 

L'article 53 du projet de loi vise a insérer un nouvel article 85-1 dans la loi sepcav/assep et 
porte transposition des articles 38, 39 et 40 de la directive (UE) 2016/2341. Cet article 
impose au fonds de pension d'établir un relevé des droits â retraite qui est un document 
concis contenant les informations clés pour chaque affilié. Le relevé des droits à retraite 
s'inscrit dans l'objectif de renforcer la transparence et l'information des affiliés. 

Le relevé des droits à retraite contient notamment les principales informations personnelles 
et générales sur le régime de retraite. II doit être rédigé d'une manière claire et complète et 
contenir les informations appropriées et pertinentes afin de permettre la comparabilité des 
prestations de retraite dans le temps et entre régimes. Le relevé des droits à retraite doit 
être mis a disposition des affiliés au moins une fois par an et tout changement important par 
rapport a l'année précédente doit être indiqué clairement. 

L'article sous rubrique veille à énumérer les informations clés du relevé des droits à retraite 
qui incluent, parmi d'autres, l'âge de départ a la retraite légal ou fixé par l'affilié, des 
informations concernant les garanties, des projections en matière de retraites, des 
informations sur les droits ou le capital accumulés, des informations sur les cotisations 
versées, une ventilation des coûts ou encore des informations sur le niveau de financement 
du régime de retraite dans son ensemble. En sus, conformément a la directive (UE) 
2016/2341, des règles â respecter par les fonds de pension lorsqu'ils établissent les 
projections en matière de retraite fondées sur l'âge de retraite sont établies. 

Article 54  

L'article 54 du projet de loi vise a modifier l'article 87 de la loi sepcav/assep qui porte 
transposition de l'article 29 de la directive (UE) 2016/2341 relatif à l'élaboration et la 
publication des comptes annuels et des rapports annuels. On note que ces documents 
doivent dorénavant contenir des informations sur les principaux actifs de placement. 

Le paragraphe 4 de l'article 87 de la loi sepcav/assep est par ailleurs abrogé et remplacé par 
l'article 88, lettre a) de la loi sepcav/assep. 

Article 55 

L'article 55 du projet de loi porte transposition des articles 41 et 42 de la directive (UE) 
2016/2341 par l'insertion des nouveaux articles 87-1 et 87-2 dans la loi sepcav/assep. 

Commentaire concernant le nouvel article 87-1 

Pour les régimes complémentaires de pension au Luxembourg, un affilié qui remplit les 
conditions d'affiliation fixées au règlement de pension, adhère toujours, de manière 
automatique, à un tel régime et n'est dès lors pas dans une situation où il devrait choisir 
entre plusieurs régimes, voire prendre la décision d'adhérer à un régime ou non. Or, il se 



peut que, dans certains cas limités, cette automaticité ne s'applique pas notamment 
lorsqu'une entreprise d'affiliation met en place un nouveau régime de retraite en 
remplacement d'un plus ancien tout en laissant l'option aux salariés en service de choisir 
parmi l'ancien ou le nouveau régime de retraite, ou lorsqu'un employeur laisse aux salariés 
le choix entre plusieurs régimes en place, ou lorsqu'il prévoit par exemple l'affiliation â un 
régime complémentaire de pension comme alternative â un autre avantage rémunératoire. 

Les dispositions de l'article 87-1 nouveau relatif aux affiliés potentiels ne s'applique ainsi que 
dans des situations bien précises au Luxembourg, ainsi qu'aux régimes de pension agréés 
au Luxembourg où l'entreprise d'affiliation n'a pas son siège au Luxembourg. 

Selon l'article 87-1 nouveau, portant transposition de radicle 41 de la directive (UE) 
2016/2341, tout affilié potentiel doit être informé des différentes options dont il dispose, des 
caractéristiques pertinentes du régime de retraite, de quelle manière les facteurs ESG sont 
pris en considération dans la stratégie d'investissement ou encore où il est possible de 
trouver des informations supplémentaires. Le paragraphe 3 précise que, lorsque les affiliés 
supportent le risque d'investissement et peuvent prendre des décisions en matière de 
placement, ils reçoivent également des informations relatives aux performances passées 
des investissements. 

Commentaire concernant le nouvel article 87-2 

L'article 87-2 nouveau couvre les exigences en matière d'informations spécifiques â la 
phase précédant la retraite. Ainsi, outre le relevé des droits à retraite, un fonds de pension 
doit fournir sur demande et en temps utile avant l'âge de retraite, des informations sur les 
options offertes aux affiliés pour obtenir le versement de leur prestation de retraite. 

Article 56  

L'article 56 du projet de loi porte transposition de l'article 44 de la directive (UE) 2016/2341 â 
l'endroit de l'article 88 de la loi sepcav/assep et traite des informations supplémentaires â 
fournir par le fonds de pension, sur demande, aux affiliés et bénéficiaires. II est précisé que 
les entreprises d'affiliation ont le droit de recevoir, sur demande, les comptes et rapports 
annuels des fonds de pension. 

Article 57 

L'article 57 du projet de loi procède â des ajustements â l'endroit de l'article 89 de la loi 
sepcav/assep qui s'imposent en raison de l'introduction des nouvelles exigences en matière 
d'information, y compris l'obligation d'établir le relevé des droits â retraite. Les informations 
relatives au niveau actuel de financement des droits individuels accumulés seront désormais 
communiquées â travers le relevé des droits â retraite. 

Enfin, étant donné que l'article 89-1 de la loi sepcav/assep prend soin d'énumérer les 
informations â fournir aux bénéficiaires pendant la phase de versement, la suppression du 
paragraphe 3 de l'article 89 de la loi sepcav/assep s'impose. 



1 3 7 

Article 58 

L'article 58 du projet de loi porte transposition de l'article 43 de la directive (UE) 2016/2341 
et introduit dans la loi sepcav/assep un nouvel article 89-1 qui porte sur les informations 
qu'un fonds de pension doit régulièrement fournir aux bénéficiaires pendant la phase de 
versement de la prestation. II s'agit en l'espèce d'informations relatives aux prestations qui 
leur sont dues et aux options de versement possibles. De même, les fonds de pension 
doivent informer les bénéficiaires lorsqu'une décision conduisant à une réduction du niveau 
de prestation a été prise. 

Article 59 

L'article 59 du projet de loi modifie l'intitulé de la partie VI qui inclut les nouvelles dispositions 
relatives aux transferts transfrontaliers qui sont introduites par la directive (UE) 2016/2341. 

Article 60 

L'article 60 du projet de loi vise è modifier l'article 97 de la loi sepcav/assep qui porte 
transposition de l'article 11 de la directive (UE) 2016/2341 relatif aux activités 
transfrontalières. Le régime applicable aux fonds de pension qui souhaitent fournir à des 
entreprises d'affiliation établies sur le territoire d'autres Etats membres reste, quant au fond, 
inchangé. Sont toutefois explicitées les informations qui doivent être incluses dans le dossier 
de notification qui est è adresser à la CSSF. Le projet de loi, conformément è la directive 
(UE) 2016/2341, précise en sus que les fonds de pension qui exercent une activité 
transfrontalière sont soumis aux exigences en matière d'informations visées au titre IV de la 
directive (UE) 2016/2341, imposées par l'Etat membre d'accueil eu égard aux affiliés 
potentiels, aux affiliés et aux bénéficiaires concernés par cette activité transfrontalière. 

Article 61  

L'article 61 du projet de loi porte transposition de ['article 12 de la directive (UE) 2016/2341 
relatif aux transferts transfrontaliers de régime de retraite d'un Etat membre vers un autre. 
Afin de faciliter l'organisation des régimes de retraite professionnelle à l'échelle de l'Union 
européenne, la loi en projet explicite, conformément au texte de la directive, les conditions et 
les modalités desdits transferts et règle la coopération entre les autorités compétentes de 
l'Etat membre d'origine de l'IRP qui transfère et de l'IRP destinataire. 

L'article 12 de la directive (UE) 2016/2341 est transposé par l'insertion de deux nouveaux 
articles dans la loi sepcav/assep : 

- L'article 98-1 couvre les cas de figure où le fonds de pension destinataire est un 
fonds de pension agréé par la CSSF. II s'agit des régimes de retraite qui sont 
transférés vers le Luxembourg. 

- L'article 98-2 couvre les cas de figure où le fonds de pension qui transfère est un 
fonds de pension agréé par la CSSF. II s'agit des régimes de retraite d'un fonds de 
pension luxembourgeois qui sont transférés vers une IRP d'un autre Etat membre. 

Au Luxembourg deux autorités sont compétentes pour la surveillance prudentielle de 
différentes catégories de fonds de pension luxembourgeois : la CSSF et le CAA. 11 y a donc 
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lieu de prévoir également un nouvel article 98-3 dans la loi sepcav/assep qui régit les 
transferts d'un régime de retraite d'un fonds de pension agréé par la CSSF à un fonds de 
pension agréé par le CAA. L'article 98-4 nouveau de la loi sepcav/assep précise les règles 
applicables aux transferts d'un régime de retraite d'un fonds de pension agréé par la CSSF 

un autre fonds de pension agréé par la CSSF. 

Les transferts d'un régime de retraite d'un fonds de pension agréé par le CAA sont régis par 
la LSA. 

Commentaire concernant le nouvel article 98-1 

L'article 98-1 nouveau de la loi sepcav/assep détaille la procédure d'un transfert 
transfrontalier vers un fonds de pension destinataire dont la CSSF est l'autorité compétente. 

Les paragraphes 1 er à 7 de l'article 98-1 nouveau de la loi sepcav/assep portent 
transposition des paragraphes 1 er à 7 de l'article 12 de la directive (UE) 2016/2341. 

Le paragraphe 1 er  précise que la notion de transfert comprend le transfert de tout ou partie 
des engagements, des provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un régime de 
retraite ainsi que des actifs correspondants ou leurs équivalents en trésorerie. 

Le paragraphe 2 dispose que ni les affiliés et bénéficiaires de l'IRP qui transfère, ni ceux du 
fonds de pension destinataire ne supportent les coûts du transfert. 

En vertu du paragraphe 3, tout transfert est soumis à l'accord préalable d'une majorité des 
affiliés, d'une majorité des bénéficiaires et, le cas échéant, de l'entreprise d'affiliation de 
l'IRP qui transfère. En l'occurrence, la majorité est définie en vertu du droit applicable de 
l'Etat membre de l'IRP qui transfère. Cet accord doit avoir été obtenu avant même que la 
demande de transfert ne soit faite à la CSSF. 

Le paragraphe 4 précise, en ligne avec la directive (UE) 2016/2341, que l'autorité 
compétente du fonds de pension destinataire, en l'occurrence la CSSF, est l'autorité qui 
prend la décision finale autorisant ou refusant le transfert. L'autorité compétente de l'IRP qui 
transfère doit néanmoins avoir informé la CSSF de son accord au préalable. 

La demande de transfert doit être adressée par le fonds de pension destinataire, donc une 
assep ou une sepcav, é la CSSF. La CSSF dispose de 3 mois pour prendre une décision 
sur le transfert transfrontalier. 

Le paragraphe 5 contient la liste des informations é joindre à la demande d'autorisation d'un 
transfert. Les informations reprises au point g) ne doivent faire part de la demande que 
lorsque le transfert mènerait à des activités transfrontalières. 

Le paragraphe 6 prévoit que la CSSF transmet la demande d'autorisation qu'elle reçoit 
l'autorité compétente de l'IRP qui transfère. 

Le paragraphe 7 énonce les vérifications que la CSSF doit entreprendre en vue de donner 
son accord é un transfert transfrontalier. 

Le paragraphe 8 de l'article 98-1, portant transposition de ['article 12, paragraphe 10 de la 
directive (UE) 2016/2341, traite le cas de figure où la CSSF refuse l'autorisation d'un 
transfert transfrontalier. Un tel refus doit être communiqué au fonds de pension destinataire 
et peut faire l'objet d'un recours en annulation auprès du tribunal administratif. II en est de 
même de l'absence d'une réponse de la CSSF endéans 3 mois. 



En vertu du paragraphe 9, alinéa 1 er, de l'article 98-1 (portant transposition de l'article 12, 
paragraphe 11, alinéa 1 er  de la directive (UE) 2016/2341), la CSSF dispose de deux 
semaines à compter de l'adoption de sa décision pour en informer l'autorité compétente de 
l'IRP qui transfère. 

L'alinéa 2 du même paragraphe porte transposition de l'article 12, paragraphe 11, alinéa 3 
de la directive (UE) 2016/2341. La CSSF transmet les informations qui lui ont été 
communiquées par l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine de l'IRP qui transfère au 
fonds de pension destinataire dans un délai d'une semaine à compter de la réception 
desdites informations. II s'agit en l'occurrence des informations sur les dispositions en 
matière de droit social et de droit du travail relatives aux régimes de retraite professionnelle 
qui régissent la gestion du régime de retraite et des exigences en matière d'information de 
l'Etat membre d'accueil visées au titre IV de la directive (UE) 2016/2341 qui s'appliquent 
l'activité transfrontalière. 

Le paragraphe 10 de ['article 98-1 porte transposition de l'article 12, paragraphe 12 de la 
directive (UE) 2016/2341 et précise la date à partir de laquelle le fonds de pension 
destinataire peut commencer à gérer le régime de retraite. 

Le paragraphe 11 de l'article 98-1, portant transposition de l'article 12, paragraphe 13 de la 
directive (UE) 2016/2341, précise que la CSSF peut demander è l'AEAPP de mener des 
procédures de médiation non contraignantes, conformément à l'article 31, alinéa 2, lettre c), 
du règlement (UE) n° 1094/2010, en cas de désaccord sur la procédure, le contenu d'une 
mesure ou ['inaction de l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine de l'IRP qui 
transfère. 

Le paragraphe 12 de l'article 98-1, porte transposition de l'article 12, paragraphe 14 de la 
directive (UE) 2016/2341 et vise à assurer que le fonds de pension destinataire soit informé 
d'éventuelles modifications des dispositions en matière de droit social et de droit du travail 
relatives aux régimes de retraite professionnelle qui régissent la gestion du régime de 
retraite et des exigences en matière d'information de l'Etat membre d'accueil visées au 
titre IV de la directive (UE) 2016/2341 qui s'appliquent à l'activité transfrontalière. 

II est précisé par ailleurs que la CSSF informe les autorités compétentes de l'Etat membre 
d'accueil, lorsque le transfert transfrontalier a donné lieu è une activité transfrontalière. 

Commentaire concernant le nouvel article 98-2 

L'article 98-2 nouveau de la loi sepcav/assep constitue le miroir de l'article 98-1 de ladite loi 
et transpose les dispositions pertinentes de l'article 12 de la directive (UE) 2016/234. Sont 
visés les transferts d'un régime de retraite d'une assep ou d'une sepcav vers une IRP d'un 
autre Etat membre. 

Les paragraphes 1 er à 3 de l'article 98-2 nouveau de la loi sepcav/assep portent 
transposition des paragraphes I er à 3 de l'article 12 de la directive (UE) 2016/2341 et sont le 
pendant des paragraphes 1 er à 3 de l'article 98-1. 

Le paragraphe 4 de l'article 98-2 transpose l'article 12, paragraphe 4, de la directive (UE) 
2016/2341 et précise que les assep et les sepcav qui veulent procéder à un transfert 
transfrontalier doivent obtenir l'autorisation de l'autorité compétente de l'IRP destinataire. La 
CSSF doit au préalable donner son accord à l'autorité compétente del'IRP destinataire. 
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Le paragraphe 5 de l'article 98-2, portant transposition de l'article 12, paragraphe 8 de la 
directive (UE) 2016/2341, énonce les verifications que la CSSF, en sa qualité d'autorité 
compétente du fonds de pension qui transfère, doit entreprendre en vue de donner son 
accord préalable à l'autorité compétente de l'IRP destinataire. 

Le paragraphe 6 de l'article 98-2, portant transposition de l'article 12, paragraphe 9 de la 
directive (UE) 2016/2341, prévoit que la CSSF dispose de huit semaines à compter de la 
reception de la demande d'autorisation par l'autorité compétente de l'IRP destinataire pour 
ce faire. 

En vertu du paragraphe 7, alinéa 1 er  la CSSF informe l'autorité d'origine de l'IRP destinataire 
des dispositions en matière de droit social et de droit du travail relatives aux regimes de 
retraite professionnelle qui regissent la gestion du regime de retraite et des exigences en 
matière d'information de l'Etat membre d'accueil visées au titre IV de la directive (UE) 
2016/2341 qui s'appliquent à l'activité transfrontalière, lorsque le transfert transfrontalier 
donne lieu é une activité transfrontalière ou concerne une activité transfrontalière 
préexistante. 

Le paragraphe 7, alinéa 2 de l'article 98-2 prévoit par ailleurs que la CSSF informe l'IGSS 
lorsque le transfert transfrontalier donne lieu é une activité transfrontalière au sens de 
l'article 7, paragraphe 1 er  de la loi IRP. 

Le paragraphe 8 de l'article 98-2, portant transposition de l'article 12, paragraphe 13 de la 
directive (UE) 2016/2341, precise que la CSSF peut demander é l'AEAPP de mener des 
procedures de mediation non contraignantes, conformément à l'article 31, alinéa 2, lettre c), 
du règlement (UE) n° 1094/2010, en cas de désaccord sur la procedure, le contenu d'une 
mesure ou l'inaction de l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine de l'IRP 
destinataire. 

Commentaire concernant le nouvel article 98-3 

L'article 98-3 nouveau de la loi sepcav/assep couvre les transferts de tout ou partie des 
engagements, des provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un regime de 
retraite ainsi que des actifs correspondants ou leurs equivalents en trésorerie d'un fonds de 
pension agrees par la CSSF vers un fonds de pension agree par le CAA. 

La procedure prévue à l'article 98-3 s'inspire de pits de celle prévue à l'article 12 de la 
directive (UE) 2016/2341 et dès lors aux articles 98-1 et 98-2 de la loi sepcav/assep. II a 
toutefois été procédé é quelques ajustements afin de tenir compte du contexte purement 
national des transferts en question. 

Commentaire concernant le nouvel article 98-4 

L'article 98-4 nouveau couvre les transferts de tout ou partie des engagements, des 
provisions techniques et d'autres obligations et droits d'un regime de retraite ainsi que des 
actifs correspondants ou leurs equivalents en trésorerie d'une assep ou d'une sepcav vers 
une autre assep ou sepcav. 

La procedure prévue à l'article 98-4 s'inspire de près de celle prévue à l'article 98-3 de la loi 
sepcav/assep. Etant donne que la CSSF est dans un tel cas à la fois l'autorité compétente 
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du fonds de pension qui transfère et du fonds de pension destinataire, des simplifications 
procédurales ont été opérées. 

Article 62 

L'article 62 du projet de loi vise é aligner l'article 101 de la loi sepcav/assep, par souci de 
cohérence, au texte de la directive (UE) 2016/2341. 

Chapitre II — Modification de la loi modifiée du 13 juillet 2005 concernant les activités 
et la surveillance des institutions de retraite professionnelle  

Article 63 

L'article 63 du projet de loi vise é transposer l'article 6 de la directive (UE) 2016/2341. Sont 
ainsi insérées dans la loi IRP, des définitions qui sont nouvellement introduites par la 
directive (UE) 2016/2341. Par ailleurs, il est procédé à certains alignements de définitions 
d'ores et déjà contenues dans la loi IRP à celles énoncées dans la directive (UE) 2016/2341. 
Certaines définitions introduites par la directive (UE) 2016/2341 n'ont pas été transposées 
par l'article sous rubrique dans la mesure où elles ne sont pertinentes que pour la 
loi sepcav/assep et la LSA. 

Comme les définitions nouvellement introduites sont identiques à celles introduites dans la 
loi sepcav/assep, il est référé pour le détail des commentaires au commentaire de l'article 1er  
du projet de loi. 

Article 64 

L'article 64 du projet de loi porte transposition du paragraphe 2 de l'article 2 de la directive 
(UE) 2016/2341 et apporte des modifications, é l'endroit de l'article 2 de la loi IRP, é la liste 
des institutions auxquelles la loi IRP ne s'applique pas. II s'agit essentiellement 
d'ajustements des numérotations des directives et règlements européens auxquels il est fait 
réfé re n ce. 

Articles 65 et 66 

Les articles 65 et 66 du projet de loi mettent à jour la référence é la LSA, à l'endroit des 
articles 4 et 5 de la loi IRP. 

Article 67 

L'article 67 du projet de loi vise é modifier l'article 6 de la loi IRP détaillant les conditions 
d'accès à l'activité et les conditions d'exercice au Luxembourg des institutions de retraite 
professionnelle agréées dans d'autres Etats membres en introduisant les nouvelles 
exigences posées par la directive (UE) 2016/2341 en matière d'obligations d'information et 
de désignation d'un dépositaire. 

L'article 6, paragraphe ler  de la loi IRP reflète le principe - prévu à l'article 11, paragraphe 
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1' de la directive (UE) 2016/2341 - que les entreprises d'affiliation établies au Luxembourg 
ont le droit de recourir aux services d'IRP agréées dans un autre Etat membre. 

Afin de pouvoir offrir ses services è une entreprise d'affiliation établie au Luxembourg, une 
IRP agréée dans un autre Etat membre devra non seulement respecter le droit social et le 
droit du travail du Luxembourg ayant trait au régime complémentaire de pension tel que 
prévu dans les dispositions de la loi RCP, mais aussi les exigences en matière d'information 
aux affiliés et bénéficiaires et en matière de désignation d'un dépositaire pour ses activités 
luxembourgeoises. 

Le paragraphe 2 de l'article 6 de la loi IRP porte transposition de l'article 33, paragraphe ler  
de la directive (UE) 2016/2341. Est ainsi établie l'obligation pour une IRP agréée dans un 
autre Etat membre souhaitant exercer des activités transfrontalières au Luxembourg, de 
désigner un dépositaire. Cette obligation s'applique aux seuls régimes de retraite où les 
affiliés et bénéficiaires supportent le risque d'investissement. La directive prévoit en effet la 
possibilité pour un Etat membre d'accueil d'exiger d'une IRP étrangère de désigner un 
dépositaire pour de tels régimes, è condition que la même exigence s'applique aux fonds de 
pension agréés dans cet Etat. Au Luxembourg, l'exigence pour toute IRP agréée de 
désigner un dépositaire est confirmée par le présent projet de loi. 

Article 68 

L'article 68 du projet de loi, porte transposition è l'endroit de l'article 7 de la loi IRP, des 
dispositions de l'article 11 de la directive (UE) 2016/2341 qui concernent le rôle et les 
compétences de l'autorité compétente d'accueil, donc, au Luxembourg, de l'IGSS. 

Les modifications apportées aux paragraphes 1 è 9 de l'article 7 de la loi IRP visent 
aligner la terminologie utilisée au libellé de la directive (UE) 2016/2341, ainsi qu'è préciser 
que l'IGSS doit non seulement veiller au respect du droit social et du droit du travail 
luxembourgeois applicable, mais aussi au respect des dispositions applicables en matière 
d'information et, le cas échéant, en matière de désignation d'un dépositaire. Ainsi, une 
référence aux dispositions du Chapitre V de la loi IRP, c'est-à-dire aux nouveaux articles 9 è 
16 sur les exigences en matière d'information, ainsi qu'une référence à l'article 6, 
paragraphe 2 nouveau sur l'exigence de désigner un dépositaire, sont ajoutées aux 
paragraphes 3, 4, 5, 6 et 8 de l'article 7 de la loi IRP. 

II y a lieu de noter que l'article 11 de la directive (UE) 2016/2341 ne prévoit pas la 
transmission d'informations relatives à l'exigence en matière de dépositaire aux autorités 
compétentes de l'Etat membre d'origine. Afin que l'autorité compétente d'origine de l'IRP 
issue d'un autre Etat membre soit en connaissance des exigences en matière de 
désignation d'un dépositaire au Luxembourg, il y a toutefois lieu d'introduire une disposition 
en ce sens au paragraphe 3 de l'article 7 de la loi IRP. 

Le paragraphe 4 de l'article 7 de la loi IRP porte transposition de l'article 12, paragraphe 11, 
2ème  alinéa de la directive (UE) 2016/2341. La modification qui y est opérée vise è couvrir les 
cas où un transfert transfrontalier d'un régime de pension vers une IRP destinataire donne 
lieu è des activités transfrontalières (c.-è-d. à une situation où une IRP est agréée dans un 
autre Etat membre que celui dans lequel l'entreprise d'affiliation est établie). Ainsi, le 
paragraphe 4 prévoit que l'IGSS informe l'autorité d'origine de l'IRP destinataire des 
différentes dispositions nationales d'application aux cas de figure où : 
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1. le fonds de pension qui transfère un régime de retraite vers un autre Etat membre, 
selon les nouvelles modalités de l'article 98-2 de la loi sepcav/assep, respectivement 
de l'article 256-9 de la LSA, est agréé au Luxembourg, 

2. le transfert mène à des activités transfrontalières, et 

3. l'entreprise d'affiliation est située au Luxembourg. 

Le deuxième alinéa du paragraphe 4 vise à assurer que l'IGSS soit informée par la CSSF ou 
par le CAA d'une décision prise par une autorité compétente de l'Etat membre d'origine de 
l'IRP destinataire sur un transfert transfrontalier. Ainsi, l'IGSS sera mise en mesure de 
remplir son obligation de notifier à l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine de l'IRP 
destinataire les dispositions nationales qui s'appliquent au Luxembourg aux IRP agréées 
dans un autre Etat membre. 

Le paragraphe 6 de l'article 7 précise l'étendue de la mission de surveillance de l'IGSS en 
sa qualité d'autorité compétente de l'Etat membre. 

Enfin, le paragraphe 10 de l'article 7 de la loi IRP transpose l'article 12, paragraphe 14 de la 
directive (UE) 2016/2341, et traite notamment les cas où un transfert transfrontalier d'un 
régime de pension à une IRP destinataire mène à des activités transfrontalières qui ne 
concernent ni la CSSF, ni le CAA. II s'agit en l'occurrence des transferts où ni l'IRP qui 
transfère, ni l'IRP destinataire se situe au Luxembourg ; seuls les affiliés ou bénéficiaires se 
situent au Luxembourg. 

Article 69  

L'article 69 du projet de loi apporte des modifications à l'article 8 de la loi IRP, afin d'assurer 
que les exigences pour les IRP d'un autre Etat membre, nouvellement introduites par la 
transposition de la directive (UE) 2016/2341 dans la loi IRP, s'appliquent également aux IRP 
de pays tiers qui ont des affiliés ou bénéficiaires luxembourgeois. 

Article 70 

L'article 70 insère dans la loi IRP un nouveau chapitre 5 qui traite des exigences en matière 
d'information applicables aux IRP d'un autre Etat membre. Ce nouveau chapitre s'applique 
aux IRP d'un autre Etat membre qui exercent une activité transfrontalière et vise à assurer 
que les affiliés et bénéficiaires luxembourgeois d'une telle IRP reçoivent les mêmes 
informations que les affiliés et bénéficiaires luxembourgeois d'une IRP luxembourgeoise. 

L'article 70 transpose les dispositions des articles 35 à 44 de la directive (UE) 2016/2341 en 
introduisant les nouveaux articles 9 à 16 dans la loi IRP. 

Afin d'assurer un traitement équitable en matière d'informations pour tous les affiliés, affiliés 
potentiels et bénéficiaires au Luxembourg, les exigences en matière d'information 
applicables aux IRP d'un autre Etat membre ont été alignées sur celles applicables aux 
assep et sepcav et aux fonds de pension surveillés par le CAA. 

Les articles 9 à 16 nouveaux de la loi IRP sont inspirés de près des articles 85 à 89-1 de la 
loi sepcav/assep tels que modifiés et des articles 256-43 à 256-51 de la LSA tels 
qu'introduits par le présent projet de loi. Pour le commentaire des articles 9 à 16 nouveaux 
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de la loi IRP, il est fait référence au commentaire des articles 51 è 58 et 86 du présent projet 
de loi. 

L'obligation d'établir une 0 note technique » prévue par la loi sepcav/assep n'est pas reprise 
dans la loi IRP. En effet, cette obligation qui ne découle pas de la directive (UE) 2016/2341 
vise plutôt à fournir des informations aux autorités compétentes. 

L'article 41 de la directive (UE) 2016/2341 fixe les exigences en matière d'information 
fournir è des affiliés potentiels et est transposé par l'article 13 nouveau. 

On notera toutefois que pour les régimes complémentaires de pension au Luxembourg, un 
affilié, qui remplit les conditions d'affiliation fixées au règlement de pension, adhère toujours, 
de manière automatique à un tel régime et n'est dès lors pas dans une situation où il devrait 
choisir entre plusieurs régimes, voire prendre la décision d'adhérer à un régime ou non. 

Ce n'est que dans quelques cas rares, que cette automaticité ne s'applique pas. II s'agit par 
exemple des cas où une entreprise d'affiliation met en place un nouveau régime de retraite 
en remplacement d'un régime plus ancien tout en laissant l'option aux salariés de choisir 
entre l'ancien et le nouveau régime de retraite. 

Les dispositions de l'article 13 s'appliqueront dès lors peu fréquemment au Luxembourg. 

Article 71  

L'article 71 insère un nouveau chapitre 6 dans la loi IRP et vise è transposer les dispositions 
relatives au secret professionnel et à l'échange d'informations de la directive (UE) 
2016/2341, à savoir les articles 52, 53, 55, 56 et 58. 

L'IGSS, en tant qu'autorité d'accueil des IRP agréées dans un autre Etat membre, est 
compétente pour vérifier le respect par les IRP agréées dans un autre Etat membre actives 
au Luxembourg, des exigences en matière d'information et des exigences sur la désignation 
d'un dépositaire. A ce titre, l'IGSS peut être amenée à communiquer avec des autorités 
compétentes nationales et étrangères, ainsi que les organismes chargés du renforcement 
de la stabilité du système financier et de la cessation des régimes de retraite. 

Comme ce chapitre, et notamment ses articles 17 à 21, est fortement inspiré de la loi 
sepcav/assep, et plus particulièrement de son article 59, référence est faite aux explications 
fournies au commentaire des articles de l'article 33 du présent projet de loi. 

L'article 22 nouveau de la loi IRP précise que le Chapitre 6 de la loi IRP sur le secret 
professionnel et l'échange d'informations s'applique seulement lorsque l'IGSS agit en tant 
qu'autorité d'accueil au Luxembourg des IRP agréées dans un autre Etat membre. 

Le Chapitre 6 de la loi IRP s'applique sans préjudice des articles 20 et 30 de la loi RCP qui 
règle le droit social et le droit du travail applicable au Luxembourg pour les régimes 
complémentaires de pension, dont les régimes offerts par des IRP. La directive (UE) 
2016/2341 précise en effet que le droit social et le droit du travail des Etats membres ne 
sont pas affectés par les dispositions de ladite directive. 

Les dispositions relatives au secret professionnel et à l'échange d'informations de la 
directive (UE) 2016/2341 ne s'appliquent qu'aux missions que l'IGSS exerce en vertu de la 
transposition des dispositions de ladite directive et è l'échange des informations de nature 
prudentielle qu'elle détient de par l'exercice de ces mêmes missions. 
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Ces dispositions ne s'appliquent pas à l'IGSS dans l'exercice de ses autres missions. Ainsi, 
iI y a notamment lieu de souligner que les échanges entre l'IGSS et l'Administration des 
contributions directes, ou encore l'Administration de l'enregistrement et des domaines ne 
font pas l'objet des dispositions issues du nouveau Chapitre 6 de la loi IRP. 

Chapitre III — Modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances  

Article 72 

Cet article du projet de loi étend les missions du CAA érioncés à l'article ler  de la LSA à la 
protection des affiliés et des bénéficiaires des fonds de pensions soumis à la surveillance du 
CAA et transpose ainsi l'article 45, paragraphe ler  de la directive (UE) 2016/2341. 

Article 73 

Le point ler  de l'article 73 de la loi en projet transpose l'article 46 de la directive (UE) 
2016/2341 en complétant l'article 2 de la LSA relatif aux missions du CAA. II est ainsi 
spécifié que la surveillance du CAA s'exerce sur base de la législation et de la 
réglementation applicable au secteur des assurances et des fonds de pension. 

Le point 2 du même article transpose l'article 47, paragraphe ler, de la directive (UE) 
2016/2341 en déterminant que le CAA est l'autorité responsable pour la surveillance 
prudentielle des fonds de pensions tombant sous le champ d'application de la LSA. 

Afin d'assurer la cohérence interne de la LSA, les références aux textes de l'Union 
européenne sont limitées à leurs numéros naturels et l'intitulé complet figure dans l'annexe 
Ill de la LSA. 

Article 74 

L'article 74 transpose l'article 60, paragraphe ler, de la directive (UE) 2016/2341 en étendant 
aux fonds de pension le champ d'application de l'article 3 de la LSA concernant la finalité de 
la convergence en matière d'outils et de pratiques de contrôle entre autorités compétentes. 

Article 75 

La modification de l'article 4, point f) de la LSA introduite par l'article 75 clarifie la 
surveillance que le CAA exerce dans le cadre d'une externalisation et ré-externalisation et 
transpose ainsi l'article 50, point b) de la directive (UE) 2016/2341. 

Les modifications apportées à l'article 4, point n) de la LSA visent à étendre les pouvoirs 
dont dispose actuellement le CAA en matière de contrôle de la gouvernance des entreprises 
d'assurance et de réassurance à la surveillance des nouvelles obligations en matière de 
gouvernance pesant sur les fonds de pension en vertu des nouveaux articles 256-21 à 256-
30 de la LSA transposant les articles 20 à 30 de la directive (UE) 2016/2341. 
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Article 76 

La modification introduite par l'article 76 de la loi en projet vise à aligner le libellé actuel de 
l'article 11 de la LSA à celui de l'article 53, lettres a), b) et c) de la directive (UE) 2016/2341. 

Article 77 

L'article 77 du projet de loi étend la possibilité d'échanger des informations au niveau 
national prévue à l'article 12 paragraphe 2, alinéa 1 er, de la LSA au domaine des fonds de 
pension, transposant ainsi l'article 55, paragraphe 3, de la directive (UE) 2016/2341. 

Le point 4 concerne l'échange d'information et la coopération entre le CAA et l'ElOPA en 
matière de fonds de pension, tels que prévus par l'article 48, paragraphe 5 et l'article 9, 
paragraphe 3 de la directive (UE) 2016/2341. 

Article 78 

L'article 78 du présent projet de loi vise à transposer l'article 56, paragraphe 1 er, lettre c) de 
la directive (UE) 2016/2341. Le nouveau paragraphe 4 de l'article 13 de la LSA prévoit la 
possibilité d'une transmission d'informations à l'EBA et à l'ESMA. 

Article 79  

L'article 35, paragraphe 2, de la LSA est abrogé étant donné que le présent projet de loi 
introduit le cadre législatif régissant les fonds de pension au sein de la LSA elle-même. 

Article 80 

L'article 80 du projet de loi met à jour la définition du terme « marché réglementé » reprise 
sous le point 24 de radicle 43 de la LSA. Cette définition est alignée sur celle contenue dans 
la loi du 30 mai 2018 relative aux marchés d'instruments financiers, c'est-à-dire à la 
définition introduite par la directive 2014/65/UE. 

Le point 2 aligne le terme « réassurance » à celle contenue dans la directive (UE) 
2016/2341. 

Article 81  

L'article 81 du projet de loi introduit un titre dédié aux fonds de pension dans la LSA. Afin de 
regrouper les dispositions ayant trait aux fonds de pension, les dispositions sur les formes 
juridiques des fonds de pension prévues actuellement à l'article 47, paragraphe 2 de la LSA 
ont été déplacées vers le nouvel article 256-4 de la LSA proposé par le présent projet de loi. 

Article 82 

L'article 82 du projet de loi vise à corriger deux références erronées qui se sont glissées 
dans la LSA lors de la transposition de la directive 2009/138/CE. 
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Article 83  

L'article 78 du présent projet de loi définit le terme EBA. II n'est donc plus nécessaire de le 
définir b l'endroit de l'article 185, paragraphe 6 de la LSA. 

Article 84  

L'article 84 vise b préciser les missions du CAA lorsqu'il assume la fonction de contrôleur de 
groupe et d'aligner l'article 193 plus étroitement à radicle 248 paragraphes 2 et 3 de la 
directive 2009/138/CE. 

Ainsi, il est précisé que les missions du CAA lorsqu'il assume la fonction de contrôleur de 
groupe inclut la constitution et la présidence d'un collège des contrôleurs auquel doivent être 
invitées les autorités de contrôle de tous les Etats membres dans lesquels une entreprise 
filiale a son siège social. Peuvent aussi participer les autorités de contrôle dont dépendent 
les succursales importantes et les entreprises liées. 

Article 85 

Une erreur formelle s'est glissée dans la loi du 10 août 2018 portant transposition de la 
directive (UE) 2016/97 du Parlement européen et du Conseil du 20 janvier 2016 sur la 
distribution d'assurances et modifiant la LSA, ci-après dénommée « loi du 10 août 2018 ». 
Le liminaire de l'article 6 de la loi du 10 août 2018 citant les articles insérés à la suite de 
l'article 253 de la LSA a omis de citer de manière explicite l'insertion d'un nouvel article 253-
6 intitulé « Rang des créances d'assurance non vie ». 

Afin d'éviter toute insécurité juridique quant à l'article 253-6 de la LSA, ['article 85 du projet 
de loi réintroduit explicitement ledit article 253-6 dans la LSA. La substance de l'article 253-6 
reste inchangée par rapport b la version incluse dans la loi du 10 août 2018. 

Article 86 

L'article 86 introduit un nouveau titre déclié aux fonds de pension dans la LSA. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-1 

L'article 256-1 nouveau intègre les définitions énoncées b l'article 6 de la directive (UE) 
2016/2341 dans la LSA. L'article 256-1 procède par ordre alphabétique b l'instar des autres 
articles relatifs b des définitions contenus dans la LSA et ne suit pas l'ordre donné par la 
directive (UE) 2016/2341. 

Les explications données ci-après concernent les différentes définitions : 

1. «activité transfrontalière»: la présente définition transpose l'article 6, point 19, de la 
directive (UE) 2016/2341 et sert b dresser le cadre b l'application des nouvelles 
dispositions introduites dans la LSA par les articles 256-62 et 256-63. 

2. «affiliés»: cette définition transpose l'article 6, point 5, de la directive (UE) 2016/2341. 

3. «affiliés potentiels»: la présente définition, transposant l'article 6, point 7, de la 
directive (UE) 2016/2341, est nouvelle et désigne les personnes qui pourraient 
s'affilier car elles remplissent les conditions d'affiliation. 



148 

4. «autorité compétente»: la présente définition transpose l'article 6, point 8, de la 
directive (UE) 2016/2341. 

5. «bénéficiaires»: la présente définition transpose l'article 6, point 6, de la directive 
(UE) 2016/2341. 

6. «entreprise d'affiliation»: la présente définition transpose l'article 6, point 3, de la 
directive (UE) 2016/2341 qui précise que ne sont pas seulement visés par ce terme 
les employeurs/indépendants qui versent des cotisations à une IRP pour la fourniture 
d'une retraite professionnelle, mais aussi ceux qui proposent un tel régime de 
retraite. 

7. «Etat membre d'accueil»: la présente définition transpose ['article 6, point 11, de la 
directive (UE) 2016/2341 et s'oriente par rapport au droit social et au droit du travail 
applicable é la relation entre entreprise d'affiliation et affilié ou bénéficiaire. 

8. «Etat membre d'origine»: cette nouvelle définition dans le cadre des fonds de 
pension, introduite par l'article 6, point 10, de la directive (UE) 2016/2341, situe l'Etat 
membre d'origine selon l'Etat d'immatriculation ou de l'agrément du fonds de pension 
et de son administration principale. SeIon l'article 9 de la directive, l'administration 
principale se situe au lieu où sont prises les principales décisions stratégiques d'une 
IRP. 

9. «fonction clé»: la présente définition, transposant l'article 6, point 18, de la directive 
(UE) 2016/2341, énumére trois des fonctions clé, à savoir la fonction de gestion des 
risques, la fonction d'audit interne et la fonction actuarielle. II convient de remarquer 
que cette définition ne fournit pas une liste exhaustive des fonctions clé et un fonds 
de pension peut en avoir d'autres. 

10. «institution de retraite professionnelle» ou «IRP»: cette définition transpose l'article 6, 
point 1, de la directive (UE) 2016/2341. 

11. «marché réglementé»: vu que ['article 43 LSA ne s'applique qu'au titre concernant 
les entreprises d'assurance et de réassurance, il y a lieu de répéter cette définition, 
prévue à l'article 6, point 14, de la directive (UE) 2016/2341, pour le titre relatif aux 
fonds de pension. 

12. «organe de gestion ou de contrôle» : cette définition a été introduite dans le présent 
projet de loi afin de préciser que le terme organe de gestion ou de contrôle tel que 
employé par la directive (UE) 2016/2341 désigne le conseil d'administration d'un 
fonds de pension, ou s'il n'y en a pas selon la forme juridique choisie, un autre 
organe assumant des fonctions similaires. 

13. «prestations de retraite»: Cette définition transpose l'article 6, point 4, de la directive 
(UE) 2016/2341, tout en modifiant légèrement le libellé de ce point. 

14. «régime de retraite»: Cette définition transpose l'article 6, point 2, de la directive (UE) 
2016/2341. 

15. «règlement de pension»: la présente définition est reprise de ['article 2, paragraphe 
ler, lettre f) du règlement grand-ducal modifié du 31 août 2000 portant exécution de 
l'article 26, paragraphe 3, de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des 
assurances et relatif aux fonds de pension soumis au contrôle prudentiel du 
Commissariat aux assurances, dénommé ci-après « règlement fonds de pension D. 
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16. «risques biométriques»: la présente définition transpose l'article 6, point 9, de la 
directive (UE) 2016/2341. 

17. «support durable»: Le présent point transpose l'article 6, point 17, de la directive 
(UE) 2016/2341. 

18. «système multilatéral de négociation» ou «MTF»: la définition de ces termes est 
reprise de l'article 6, point 15, de la directive (UE) 2016/2341. 

19. «système organisé de négociation» ou «OTF»: la définition de ces termes est reprise 
de l'article 6, point 16, de la directive (UE) 2016/2341. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-2 

L'article 256-2 nouveau définit le champ d'application des dispositions du présent titre aux 
fonds de pension agréés au Luxembourg et soumis à la surveillance du CAA. II tient dès lors 
compte de l'article 2, paragraphe l er, de la directive (UE) 2016/2341. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-3 

Le ler  paragraphe de l'article 256-3 nouveau de la LSA est repris de l'article 3, paragraphe 
ler, du règlement fonds de pension et transpose l'article 9, paragraphe ler  de la directive 
(UE) 2016/2341. 

Le paragraphe 2 détaille les documents et renseignements que les fonds de pension doivent 
joindre à leur demande d'agrément. Les modalités de la demande d'agrément et notamment 
sa forme peuvent être fixées par un règlement du CAA. 

Le paragraphe 3 de ['article 256-3 nouveau prévoit l'inscription des fonds de pension sur un 
registre qui indique également les Etats membres dans lesquels ces fonds de pension 
exercent des activités transfrontalières et transpose ainsi les dispositions de l'article 9, 
paragraphe 2, de la directive (UE) 2016/2341. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-4 

Vu l'insertion d'un titre réservé aux fonds de pension dans la LSA, il a été jugé opportun de 
déplacer les dispositions sur la forme juridique des fonds de pension de l'article 47, 
paragraphe 2 de la LSA vers le nouvel article 256-4, alinéa ler, LSA. Pour rappel, la 
disposition afférente à l'article 47, paragraphe 2, a été supprimée par l'article 81 du présent 
projet de loi. 

L'alinéa 2 introduit des dispositions analogues é celles prévues à l'article 47, paragraphe 3, 
de la LSA pour les entreprises d'assurance et de réassurance, afin d'ouvrir également la 
voie aux établissements de droit public de pouvoir fournir des prestations de retraite. 

L'alinéa 3 transpose le principe posé par ['article 8 de la directive (UE) 2016/2341 imposant 
une séparation juridique entre le fonds de pension et toute entreprise d'affiliation. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-5 
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L'article 256-5 nouveau de la LSA définit les conditions d'agrément à remplir par les fonds 
de pension. II reprend les dispositions actuellement prévues à ['article 3, paragraphe 3, du 
règlement fonds de pension, et ajoute une condition supplémentaire sous la lettre e) au ler  
alinéa conformément à la directive (UE) 2016/2341. 

La lettre a) de l'alinéa ler  du nouvel article 256-5 de la LSA transpose l'article 7, alinéa 
de la directive (UE) 2016/2341 et exige la limitation de l'objet des fonds de pension aux 
operations relatives aux prestations de retraite. 

La lettre b) de l'alinéa ler  du même article transpose l'article 9, paragraphe ler, alinéa 2, de 
la directive (UE) 2016/2341 et exige que l'administration centrale soit située au Grand-
Duché de Luxembourg. A remarquer que la directive (UE) 2016/2341 utilise le terme 
d'administration principale alors que le present projet de loi préfère le terme d'administration 
centrale communément utilise dans le secteur financier. 

La lettre c) de l'alinéa ler  du même article transpose l'article 10, paragraphe ler,  lettre b) de 
la directive (UE) 2016/2341 et oblige les entreprises d'affiliation à garantir la solvabilité et la 
liquidité du fonds de pension, lorsqu'elle garantit le versement des prestations de retraite. 

La lettre d) de l'alinéa ler  reprend l'article 3, paragraphe 3, tiret 4, du règlement fonds de 
pension et impose que le fonds de pension soit effectivement dirigé par un dirigeant de 
fonds de pension ou par une société de gestion de fonds de pension. 

Finalement, la lettre e) de l'alinéa ler  transpose l'article 10, paragraphe ler  lettre a) de la 
directive (UE) 2016/2341 et concerne la mise en oeuvre des règles que le fonds de pension 
s'est fixées pour la gestion des regimes de retraite offerts. 

L'alinéa 2 du nouvel article 256-5 de la LSA reprend en partie les dispositions de l'article 3, 
alinéa 2, du règlement fonds de pension. Les fonds de pension qui fournissent seulement 
des prestations de regimes de retraite sans risque viager et où le risque d'investissement est 
supporté par l'affilié sont obliges à contracter une couverture adequate de la responsabilité 
civile pour les membres de leurs organes d'administration et de direction en l'absence d'un 
engagement de l'entreprise d'affiliation de garantir la solvabilité et la liquidité du fonds de 
pension énoncée à l'alinéa 1er, lettre c). 

Commentaire concernant le nouvel article 256-6 

L'article 256-6 nouveau porte transposition de l'obligation inscrite dans l'article 3 de la 
directive (UE) 2016/2341 de cantonner les passifs et les actifs correspondant aux activités 
non obligatoires en matière de retraite professionnelle pour les fonds de pension qui gèrent 
aussi des regimes de retraite obligatoires lies à un emploi considérés comme des regimes 
de sécurité sociale couverts par les règlements (CE) N° 883/2004 du Parlement Européen et 
du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et 
(CE) N° 987/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 16 septembre 2009 fixant les 
modalités d'application du règlement (CE) N° 883/2004 portant sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-7 

L'article 256-7 nouveau de la LSA concerne des definitions spécifiques au domaine du 
transfert des engagements de retraite, soit au niveau national, soit au niveau transfrontalier. 
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Ainsi, la définition de l'article 6, point 12 de la directive (UE) 2016/2341 est reprise sous la 
lettre a) du nouvel article 256-7 de la LSA pour les IRP enregistrées ou agréées dans un 
autre Etat membre et sous la lettre b) pour les fonds de pension soumis à la surveillance du 
CAA. 

De même, la définition de l'article 6, point 13, de la directive (UE) 2016/2341 est reprise é la 
lettre c) pour les IRP enregistrées ou agréées dans un autre Etat membre et sous la lettre d) 
pour les fonds de pension soumis é la surveillance du CAA. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-8 

L'article 256-8 nouveau de la LSP est le corollaire des nouveaux articles 98-3 et 98-4 de la 
loi sepcav/assep et vise é préciser les règles applicables aux transferts d'un régime de 
retraite d'un fonds de pension agréé par le CAA é un fonds de pension agrée par la CSSF 
ainsi que celles qui s'appliquent aux transferts d'un fonds de pension agréé par le CAA à un 
autre fonds de pension agréé par le CAA. 

Les paragraphes 2 é 14 de l'article 256-8 nouveau de la LSP couvrent les transferts 
nationaux de tout ou partie des engagements, des provisions techniques et d'autres 
obligations et droits d'un régime de retraite ainsi que des actifs correspondants ou leurs 
équivalents en trésorerie d'un fonds de pension agréé par le CAA vers une sepcav ou une 
assep agréée par la CSSF. La procédure prévue auxdits paragraphes s'aligne sur celle 
prévue à l'article 98-3 de la loi sepcav/assep qui est inspirée de près de l'article 12 de la 
directive (UE) 2016/2341. 

Les paragraphes 16 é 25 de l'article 256-8 nouveau de la LSP couvrent les transferts 
nationaux de tout ou partie des engagements, des provisions techniques et d'autres 
obligations et droits d'un régime de retraite ainsi que des actifs correspondants ou leurs 
équivalents en trésorerie d'un fonds de pension agréé par le CAA é un autre fonds de 
pension agréé par le CAA. Le CAA est d'un tel cas à la fois l'autorité compétente du fonds 
de pension qui transfère et du fonds de pension destinataire. 

II y a lieu de noter que la procédure prévue auxdits paragraphes de l'article 256-8 nouveau 
de la LSP s'aligne sur celle prévue à l'article 98-4 nouveau de la loi sepcav/assep qui 
s'applique au transfert national d'un régime de retraite d'une assep ou d'une sepcav vers 
une autre assep ou sepcav. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-9 

L'article 256-9 nouveau de la LSP porte transposition des dispositions pertinentes de l'article 
12 de la directive (UE) 2016/2341 relatif aux transferts transfrontaliers lorsque des régimes 
de retraite d'un fonds de pension luxembourgeois sont transférés vers une IRP d'un autre 
Etat membre. Sont ainsi visés les cas de figure où le fonds de pension qui transfère est un 
fonds de pension agrée par le CAA. 

Les paragraphes ler à 8 sont le pendant des paragraphes ler à 8 de l'article 98-2 de la loi 
sepcav/assep qui détaillent la procédure d'un transfert transfrontalier d'un régime de retraite 
d'un fonds de pension agréé par la CSSF vers une IRP d'un autre Etat membre. Dans 
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